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S QUESTIONS ACTUELLES » 
et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


MEglise et le problème politique. — 1° Les de- 
oirs des élus du scrutin (Conférence du R. P. PauL 
DouLer) : 963. 


È sprit de travail. — Chez les membres des Conseils municipaux 
éraux. Chez les membres du Parlement (diversité et importance 
oblèmes à résoudre; pénurie de spécialistes; nombre excessif 
oliticiens amateurs »; nécessité d'une culture générale, du tra- 
personnel, de la science du droit; fréquentes malfacons; réel 
@ de certains parlementaires; trop de temps gaspillé par suite 
préoccupations anticléricales el en vue de stériles agitations; le 
S réclame plus de besogne utile). 
lesprit de désintéressement et d'indépendance, — Trop de considé- 
ons d'ordre purement personnel et:électoral. Caractère écœurant 
ertaines séances parlementaires. La morale catholique réprouve 
rement l'égoïsme des partis et les trafics des consciences. On doit 
jusqu'à l'apparence des collusions entre la politique et les 
j 11 faut contrôler les actes du Gouvernement en ne s'inspirant 
ide l'intérêt général. En des circonstances graves, il y a lieu d’in- 
ir contre certaines défaillances de la magistrature. Pour sauve- 
er l'indépendance des élus (l'indemnité parlementaire et surtout 
conscience délicate). pe 
prit de justice et d'équité. — Ce sont, en fait, les élus qui font 
; mais ce n’est pas la majorité qui donne à la loi son prestige : 
sa conformité à la volonté de Dieu, tout au moins à la justice et 
üité. — Exemples en matière fiscale (les impôts ne sont légitimes 
ns la mesure où ils sont indispensables: la répartition des 
doit être vraimént proportionnée aux ressources de chacun, 
elusion des considérations égoïstes, révolutionnaires, anticléri- 
il faut assurer la pärticipation de tous les citoyens aux budgets 
s, spécialement au point de vue scolaire). La loi doit respecter 
nvictions ‘et les droits de chacun (quelques atteintes récemment 
‘la justice au détriment des religieux, du clergé, de tous les 
LÉ En avec « cette persistante oppression des con- 
» : rien n'est intangible que lé droit; nous venons de lutter 
Maire régner la justice dans le monde, rétablissons-la chez nous. 
véritable sens social. — Assurer la santé carie etle bien-être 
fiel de la nation, Sauvegarder la moralité publique et soutenir 
es spirituelles qui en sont la base, 


législateurs ont besoin d'une philosophie de la vie sociale. 


lfaut remettre la loi française en harmonie 
la loi divine (Discours de S. Em. le card. ANDRIEU, 
evêque de Bordeaux) : 981. 
olitique dont l'Eglise a le devoir de s'occuper. Il faut rendre 
‘« la conception de la patrie avec Dieu ». La conception 
aire de L'Etat sans Dieu ruine la France. Châtiments pour 
ples rebelles à Dieu, récompenses pour ceux qui lui obéissent. 
temps d’en finir avec l’idole du libéralisme. » La Véritable 
Hé de conscience. Substituons chez l'électeur l'amour de Dieu à 


| 


gieux et patriotique, ie 

lles protestantes. — Désastreuses con- 

Mences financières de la loi de Séparation 
oigage, Christianisme au XX° siècle) : 985. 

b des comptes synodaux en 1920 et 1921. Répercussion possible 
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de soi. Le Cœur de Jésus, source de l'amour de Dieu et de 
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L'Action Catholique 


Rev. d’Organisation. 
et de 
Défense Religieuse 


O FR. 60 


sur le traitement des pasteurs. Emoi chez les pasteurs : deux lettres 
de protestation. 


Statistique des religions. — La véritable « catho=- 
licité » de l'Eglise romaine (Revue des Objec- 


lions) : 989. 
« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Une vérité en marche. — On reconnaît l’utilité 
de la police intellectuelle; on commence même 
à l’exercer (Abbé L, Berazéem, Revue des Lectures): 994, 


Chez nos adversaires. — Bibliothèques popu- 
laires rurales (cire. de la Ligue française de l'Ensei- 
gnement) : 992. 

Le but : éducation de la démocratie sur le terrain laïque. Le 
moyen : les cantines. — Bibliothèques roulantes (description, condi- 
tions, avantages). Conseils sur le fonctionnement. 


Notules. — Quelques vocations sacerdotales 
d’après-guerre (chan, Ricaarp) : 996. 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Sociologie catholique. — Le repos du dimanche 
(Interdiocésaine) : 997. S 
Ge qu'il cempor!e en tant que loi française et en tant que loidivine: 


Lois nouvelles, — 1° Chambre d’agriculture. Pro: 
rogation du délai de nomination (Loi du 23. 4. 22} : 999: 


% Perception des impôts dans les régions 
libérées (L. 10. 3. 22) : 999. 


Armée, — Recrues atteintes de certaines tares 
physiques (Cire. min. Hygiène) : 1000. 


Jurisprudence. — 1° Manifestations extérieures 

du cuite (Cons. d'Et., Cont., 7. 4, 29) : 1004. 

Arrêté municipal les interdisant toutes, sauf celles qui sont relatives 
aux $ervices funèbres. Impossibilité d'alléguer la nécessité de main- 
tenir l’ordre public pour justifier la prohibition du port du viatique 
et des cérémonies fondées sur les traditions locales, 


2° Caisse des écoles (Cons. d’Et., Cont., 7. 4. 22): 1003: 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Le mouvement social. — Le développement 
juridique et social de la Convention collective 
de travail, par Maurice EgLé (suite) : 1005. 


Deuxième PARTIE. La loi du 25 mars 1919. 

A) Analyse de la loi (suite). — Actions en justice : Le Actions indi- 
viduelles; 2 Actions collectives (action propre au Syndicat; actions 
en faveur des membres); 3 Tribunaux compétents. Dispositions pra- 
tiques. Appendice : des sentences arbitrales. 

B) Caractères de la loi. — Critiques de détail (inconsistance et insta- 
bilité ; incertitude et inefficacité des sanctions; obstacles à l’organisa- 
tion professionnell:). Caractères de la loi. Critique générale. 

AE quelle mesure la Loi est-elle dans le sens de l'évolution 
sociale ? 


BIBLIOGRAPHIE. — L'éducation familiale, par Jacques 
Herbé ; — ‘Une politique financière, par A. Fastout : 1024, 
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L'ÉGLISE ET LE PROBLÈME POLITIQUE 


. Les devoirs des élus du scrutin 


CONFÉRENCE DU R. P. PAUL COULET (1) 


EMINENCE (2), L 
Messæurs, 


La distinction que j'essaye de faire ici, au point 
de vue des devoirs qui leur incombent, entre les 
élus, les fonctionnaires et les gouvernants, ne laisse 
pas que d’être un peu factice, arbitraire et partiel- 
lement inexacte. Ceux que j’appellerai les gouver- 
ments ne sont-ils pas, en réalité, des élus ? Et ceux 
que je désignerai de préférence par le nom d'élus 
ne sont-ils pas, à de certains égards, de véritables 
gouvernants ? Les uns comme les autres, enfin, ne 
pourraient-ils pas, à un autre point de vue, rentrer 
dans la catégorie des fonctionnaires ? 

Au surplus, le devoir n'est-il pas au fond le même 
pour tous ceux qui participent d’une manière quel- 
conquea à l'exercice du pouvoir, pour les élus, qui 
légifèrent, réglementent, votent. les impôts ou les 
budgets, contrôlent les initiatives, les actes et Ja 
gestion des pouvoirs constitués ; pour les gouvernants, 
qui arrêtent, décrètent, exécutent, donnent l’impul- 
sion aux Corps élus, maintiennent l’ordre, détiennent 
et exercent l'autorité ; et pour les fonctionnaires 

- proprement dits, qui, dans les administrations: diverses 

- de l'Etat, ne sont que les agents d’exécution du 
gouvernement lui-même? La même obligation ne 

- leur incombe-t-elle pas à tous, de sauvegarder et de 
procurer par tous les moyens en leur pouvoir le bien 
général du corps tout entier ? 

Cependant, comme tous exercent des fonctions 
diverses, il s’énsuit que celte obligation générale 
pratiquement se diversifie et, pour chacun d'eux, 
engendre des obligations spéciales. 

Et voilà pourquoi j’ai cru pouvoir établir cette 
distinction, malgré tout ce qu’elle présente d’inexact 
et d’imparfait, afin de déterminer avec plus de pré- 
cision les devoirs propres aux divers agents de la vie 

… publique, soit qu'ils y participent au titre plus par- 

- ticulier de représentants élus, soit qu'ils fassent 
partie de ce qu’on appelle communément le gouver- 
nement, soit qu'ils appartiennent au monde de l’ad- 
ministration et rentrent plus exactement dans Ja 
catégorie des fonctionnaires. 

Il est d’ailleurs bien évident que, dans un pays 
comme le nôtre, où l'élection se trouve de fait à la 


(x) Cette conférence, la troisième d'une série de cinq, 
vient d'être donnée à un auditoire d'hommes, dans la 
cathédrale de Bordeaux, pendant le .Carême de 1922. (Nous 
en empruntons le texte aux Etudes, 5. 4. 22.) Ces cinq 
conférences: l'Eglise et la Politique, les devoirs des 
électeurs, les devoirs des élus, les devoirs des fonc- 
tionnaires, les devoirs des gouvernants, vont paraître en 
volume sous le titre général l'Eglise et le problème poli- 
tique. x vol. de 250 pages, Action populaire, 5r, rue Saint- 
Didier, Paris (167). Prix : 5 francs. 

(2) S. Em. le cardinal Andrieu, archevêque de Bor- 
deaux. ; 


Je corps électoral dont ils émanent, la commune, le 


. rage, de la voirie et, des transports, de la cireulati 


base de toute l’organisation politique, le rôle des! 
réprésentants élus est de première importance. 

Quel que soit, en effet, Le corps politique dont als! 
font partie ; quelles que soient leurs atiributions! 
spéciales, suivant qu'ils font partie d'un Conseil! 
municipal, d’un Conseil général ou du Parlement, 
ils n’ont été choisis et désignés que pour représenter | 


département ou le pays, pour exprimer sa pensée où | 
ses volontés ; plus exactement, pour défendre ss 
intérêts et assurer sa prospérité par tous les moyens! 
légaux dont ils disposent. ï ? 
C'est dire que le mandat dont ils ont été investis} 
ne leur a pas été confié pour eux-mêmes ; c’est dire 
qu’une seule préoccupation doit les: guider, celle di 
l'intérêt général ; c'est dire, enfin, que l'exercice di 
ce mandat leur ‘impose des obligations multiples} 
diverses et graves. Eee | 
T1 m'a semblé qu’à vouloir déterminer d’une m4} 
nière plus précise les dispositions morales, les ve 
tus ou les qualités que requiert l’accomplissement } 
d’une pareille tâche et donc les obligations moralésk 
qui leur incombent, on pourrait les ramener” 
quatre “principales : 
L'esprit de travail. d'abord; F4 
L'esprit de désintéressement et d'indépendance; 
L'esprit de justice et d'équité ; 
Le véritable sens social, enfin. 


L'ESPRIT DE TRAVAIL - 


L'esprit de travail d’abord. k ul 

Il n’est pas très difficile, en effet, de se faire 
une assez juste idée de la multiplicité, de la variété} 
de la complexité et de l'importance des tâches qui 
s'imposent à eux, des questions qu'ils auront à) 
traiter, des problèmes qu'ils seront appelés à ré} 
soudre, même dans un simple Conseil municipal 
ou dans un Conseil général; à plus forte raison 
dans un Parlement. FT # 


- Chez les membres 
des Conseils municipaux et généraux. 


Assurément, ces tâches varient d’importance avee 
la nature même du mandat reçu. Les problèmes qui 
se posent devant des conseillers municipaux de vil 
lage appelés à délibérer sur les mesures à prendre 
pour «entretenir les chemins, l’école, l'église, les 
prés ou les bois communaux, pour décider de l’ems 
placement d’une fontaine ou d’un lavoir, n'exiges 
ront peut-être pas un labeur intense et considérablé 
Encore supposent-ils de leur part un certain. mis 
nimum d'effort, un certain degré d'attention et de 
réflexion qui n’est pas toujours fourni et qui, d'ail 
leurs, augmenterait bien vite si nos édiles, de vil 
lage voulaient bien consentir à se préoccuper un peu 
plus qu'ils ne le font en général, de certaines ques” 
tions vitales dont ils se désintéressent trop fac, 
lement peut-être, celles de l’hygiène par exemples 

Mais il est de toute évidence que la tâche devient 
autrement lourde et épineuse dès qu'il s’agit n 
plus de l'administration. d’un village, mais de 
gestion des inférêts d’une: grande ville. pr 
blèmes du service des eaux et du service de l'éc 


ute, ils trouvent une aide précieuse, indis- 
même, auprès des techniciens et des fonc- 
maires spécialisés des différents services muni- 
x. Encore faut-il, cependant, puisqu'ils sont 
lés à se prononcér, ét re doivent évidemment 
dire qu'en connaissance de cause, encore faut-il 
- acceptent de se mettre ou de se laisser mettre 
iu courant; qu'ils se livrent à des recherches dif- 
fièiles ; qu'ils parcourent de volumineux dossiers, 
W'ils S’efforceñt de suivre les rapporteurs à tra- 
6rs les méandres techniques où juridiques de 
onstrations parfois singulièrement arides… 


Chez les membres du Parlemént. 
Diversité et importance des problèmes à résoudre. 


ais où la tâche devient extraordinairement 
jurde, c’est lorsqu'il s’agit des représentants du pays 
ut entier, dés imembrés du Parlement. À vrai 
dire, si je ne craignais de paraître faire de l'ironie 
ins un sujet que j'estime fort sérieux au con- 
e, j'ajoutérais volontiers qu'on peut s'étonner 
voir læ facilité, la légèrété même avec laquelle 
Gertains candidats affrontent un pareil fardeau. Elle 
n'est guère surpassée qué par l'inconscience avec 
quelle certains autres, incapables de rien faire 
fans la vie ordinaire, se croient foujours bons à 
faire au moins un député. 

C'est que les députés, en effet, où les sénateurs, 
nt appelés à se prononcer sur tous les sujets qui 
téressent la vie mêmé de fa nation, sur les plus 
graves questions de politique extérieure, sur les 
lus difficiles questions’ de Sotitique intérieure, sur 


les problèmes les plus complexes de l’ordre social 
Dé l’ordre économique. Il leur faudra prévoir, 


discuter, décider en vymatière de commerce et d’in- 
dustrie, déagriculture et de finances, d’exportations 
 d’importations, de douanes et d'impôts; il leur 
faudra connaître dé l'organisation et des besoins. de 
l'armée et de la mmariné; s'occuper des colonies, de 
administration, de la législation civile, du statut 
gul des Eglises, des rapports avec les autres 
rations, aborder les grands problèmes de revision 
de la Constitution, de réorganisation des services 
administratifs, de rénovation du régime du travail 
4 de l’organisation des professions, Est-il besoin de 
re que. la solution de pareils problèmes suppose 
étendue de connaissances et une compétence 
echnique plutôt rares et que la seule vertu d’une 
élection me suffit peut-être pas à conférer ? 


: __ Péhurie de spécialistes; 

- nombre excessif de « politiciens amateurs ». 
jouter que ce ne sont généra- 
iciens ni des spécialistes que 
signe de préférence. Cer- 
us durement qu'il ne con- 
’est aucunement prouvé, en 
res exclusivement. composées 
techniciens feraient au total 
s seulement en matière 


u de commerce que l’on 
contre l'influence exclusive des 
$ ialistes. Leur supériorité 


fatalement ce qu'on 
onnelle, et que, habi- 


< 


_à souhaiter que leur voix seule se fasse entendre 


‘tout cet ensemble de notions abstraites, de catégo:. 


ainistration, c’est même - 


nfériorité du fait qu'ils - 


M ren 


À lité, 2 
, à perdre de vue les n 
ndispensable. Il n’est peut 


Quoi qu'il en soit, le danger pour l’heur 
semble pas être qu’il y ait trop de techniciens ot 
de spécialistes parmi les élus de la nation. 

En fait, les élus appartiennent surtout à la cat 
gorie de’ ceux qu'on peut appeler des politicie 
amateurs, Ce ne sont pas précisément leurs co 
naissances spéciales qui les ont fait choisir, mais: 
leur nom, leur situation de fortune, leur crédit per- 
sonnel, leurs relations d’affaires, l’estime générale 
dont ils sont entourés dans leur milieu, quelque- 
fois, hélas! simplement la faveur d’un parti dont 
ils ne seront guère que les serviteurs à gages. 


Nécessité d’une culture générale, 
du travail personnel, de la sciencé du droit. 


Il faut donc se tenir pour satisfait lorsqu'ils pos- 
sèdent tout au moins une culture générale assez 
étendue, une intelligence assez vive, pour pouvoir. 
travailler utilement, se mettre au courant des ques- 
tions débattues; et, grâce aux éclaircissements qu 
leur séront fournis par des gens du métier, se former 
un jugement. 3 % 

Mais rien ne peut, en revanche, les dispenser d 
ce labeur. Tout nouveau problème qui se posa 
devant eux exige de leur part un véritable travail 
parfois d’apprentissage, une étude prolongée et sine 
gulièrement ardue. Alors même qu’ils ont à se pro- 
noncer sur des objets qui leur sont familiers, encore 
faut-il qu'ils se soient fait une conception exacte 
des besoins du pays et du temps, qu’ils aient acquis 
une suffisante connaissance de la science politique 
pour découvrir les moyens législatifs par lesquels 


ces besoins peuvent être efficacement satisfaits, 
qu'ils sachent discerner les maux dont souffre 
autour d’eux l'organisme social et trouver, les 


remèdes appropriés. Ù 

Ajoutez qu’il leur faut en outre exprimer scien- 
tifiquement, en formules brèves, claires, précises, les 
règles pratiques de la vie sociale. Et ici la tâche se 
complique de difficultés nouvelles. Non seulèment 
il y faut la connaissance approfondie d’une réalité 
parfois extrêmement complexe, confuse et m 
vante, mais il y faut de plus la maîtrise absolue 


à F+. 
ries, de définitions qui forment la science du droit. 
Il y faut la connaissance de la technique juridique 
et aussi la parfaite connaissance de la législation 
qu’il s’agit de modifier, de compléter ou de perfec: 
tionnér. 3 sad 
= Fréquentes malfaçons. 


Les bonnes intentions ne suffisent évidemm 
pas pour suppléer à tout cela. C'est d’ailleurs 
fait universellement constaté, et depuis longtemi 
il y à trop de lois; il y en a beaucoup de mal fai es, 
d'obscures, d’inintelligibles; il y en a qui sont en 
contradiction les unes avec les autres; il y en a qui 
offensent la logique et parfois même là langue fran- 
çaise; plus d’une est, de l’aveu de tous, inappli 
cable et demeure en fait inappliquée. Il n’est pas 
inouï que le Parlement vote en hâte, à peu près … 
sans discussion et sans étude sérieuse préalable, un 
texte que tout le monde reconnaît mauvais, et ‘aban- 
donne au Gouvernement le soin de le corriger par 
un règlement d'administration publique, qui sera 
d’ailleurs en désaccord parfois avec l'esprit de la 
loi qu’il s’agit d'appliquer. ë DR LORS) 

It ne m'appartient pas d’insister sur ce thème 
facile, on le comprend; encore moins de signaler. 


" improvisations aventureuses 
d’amendements irréfléchis ; qu’elle exige une somme 
Dride labeur insoupçonnée de la plupart des électeurs 
_ et même d’un bon nombre de candidats; et que leur 
premier devoir, c'est évidemment de travailler. 


FE ce 
Das 


-_  : - Réel mérite de certains parlementaires. 


A = out reconnaître, d'autre part, que ce labeur 
… est d'autant moins attrayant qu'il est plus aride et 
_ qu'il ne vaut généralement à ceux qui s’y livrent, 
_ à moins qu'on ne leur confie l’honnéur souvent 
_ <nyié d’un rapport à Ja Chambre, ni popularité 
 retentissante ni portefeuille intéressant. 

_ Serait-ce la raison pour laquelle certaines réformes, 
dont le besoin depuis longtemps se fait impérieu- 
* Sement sentir, pratiquement ne sont jamais réali- 
sées par suite des lenteurs et de la stérilité du tra- 


e 
à 


2 E 


. ! . . » # # 
vail des Commissions chargées ‘de les. élaborer ? … 


Serait-ce la raison pour laquelle certaines lois utiles 
gémissent durant des années sur le métier législatif 
sans jamais voir le jour, ou bien finalement 
arrivent en discussion longtemps après qu’elles sont 
devenues sans objet? Ne peut-on pas se demander 
 pareillement pourquoi des lois très importantes sont 
_  discutées au ‘milieu de l'indifférence générale et 
_ devant des banquettes à peu près vides ? 
Il serait injuste assurément de méconnaître Ja 
somme incalculable d'efforts qui se dépensent au sein 
même de notre Parlement, si décrié parfois ; il serait 
profondément injuste de méconnaître le labeur 
énorme fourni par certaines Commissions ou plus 
xactement peut-être par certains membres de cer- 
ines Commissions. 


p'de temps $aspillé par suite des préoccupations anti- 
éricales et en vu: de stériles agitations; le pays réclame 
- «plus de besogne utile. 


lement des hommes qui travaillent beaucoup et dont 
on parle peu du reste, il en est, hélas! un plus 
_ grand nombre dont on parle beaucoup et qui tra- 
vaillent moins. On peut même se demander, et l’on 
n'y à point manqué, si, parmi ces derniers, la plu- 
part ne sont pas infiniment plus préoccupés de 
faire parler d’eux que de faire besogne utile. 
_ En tout-cas, il est pénible, tout le monde en con- 
viendra, de constater que le temps, les efforts, le 
wail consacrés à faire besogne utile furent parfois 
lièrement réduits lorsqu'on les compare au 
E ; aux efforts, au travail gaspillés soit à des 
 séri indéfinies d’interpellations oiseuses, soit à de 
mesquines et interminables luttes de partis, soit 
à l’examen de projets de lois déposés dans un 
mple but électoral, soit à des discussions dont 
l'unique résultat fut de semer la division à l'inté- 
zieur du pays. : ? 
 Aï-je besoin d'ajouter que les questions reli- 
css que les préoccupations anticléricales, ont, 
endant plusieurs législatures consécutives, occupé 
leur du temps et des efforts de nos élus, qui 
ouvaient plus ensuite le moyen ni de compléter 
parfaire notre législation sociale, ni d'assurer 
force militaire, ni de relever nos finances, ni 
ourvoir efficacement à la crise des berceaux, ni 
sauver l’organisme familial, si gravement atteint 
menace ruine, ni d'assurer le pain des vieil- 
ou des invalides, ni de travailler au dévelop- 


1 
L'ESPRIT DE DÉSINTÉRESSEMENT ET D'INDÉPENDANCE 


ais il faut bien reconnaître que, s’il est au Par- 


lument irréalisables ? CK 


-de notre outillage économique, ni de 


Loin de moi, certes, la prétention de fixer 
points sur lesquels auraient dû se porter l'effort 
le travail de nos législateurs : je constate seulen 
que, de l’aveu de tous, tandis que se multipliaie 
les interpellations sans fin, les discours sonores et | 
creux; tandis qu’on dépensait des trésors d'élo- 
quence ou d’insipide verbiage à défendre avec des 
mots contre je ne sais quel adversaire | 
une république toujours en péril; tandis qu'on 
s'épuisait à de vaines et stériles querelles de” partis 
ou de personnes, les grandes réformes étaient tou- 
jours renvoyées à plus tard, les projets dormaient 
indéfiniment dans les cartons; puis, soudain, les! 
lois les plus graves étaient bâclées en vitesse et au 
petit bonheur. r: 

Faut-il s'étonner après cela si le pays en souffre, 
si le public s’en émeut, si le mécontentement | 


grandit, si la défiance et le discrédit enveloppent 
même des institutions qui devraient tout au moi 

inspirer le respect ? 4 
_ Tout le monde a le sentiment très net que, dans 
la mesure où ces négligences se reproduisent, les n 
ne rendent plus les services pour lesquels on Jés 
a choïsis ; et, de tous côtés, monte vers eux la même | 
protestation, véritable mot d'ordre, énergique ra 
au devoir que la conscience publique leur adres 
et que la morale chrétienne approuve et renforce 


tout son pouvoir: moins d’agitation stérile, moins | 
de paroles, et plus de travail utile | 5} 


Plus de désintéressement aussi et plus d’indépeñ\ 
dance! Aussi bien, si parfois le travail utile démeure ft 
en souffrance, n'est-ce pas précisément par suite du } 
manque d'esprit de désintéressement et du manque 
d'esprit d'indépendance de la part des élys ? 2] 

Sans doute, il est à prévoir que le suffrage uni 
versel ne pourra jamais éliminer complètement, de 
la vie politique les simples arrivistes, les incon: M 
scients, les laissés pour compte de toutes les profes- 
sions ordinaires, les paresseux ou les incapables. Maïs! 
il n’est point vrai qu'il ne puisse jamais désigner 
que des incapables ou des indignes. C’est là une 
de ces exagérations de polémistes aussi grossières 
qu’injustes et que les faits d’ailleurs démentent. 


Trop de considérations 
d'ordre purement personnel et électoral. 


Et pourtant, n'arrive-t-il pas trop fréquemment 
que d’égoïstes et mesquines préoccupations person- 
nelles, que des considérations d'ordre purement élec= 
toral détournent du travail utile des hommes qui 
ne seraient nullement incapables d’en faire? Un de 
nos hommes politiques les plus illustres n’a-t-il pas 
consigné dans ses Mémoires qu'il avait dû, un 
jour, pour éviter une interpellation qui eût ébranlé À 
le ministère dont il était président, déposer deux 
projets de loi qu’il regardait d’ailleurs comme abso- 

5 


Faire œuvre utile au pays? chose $secondair 
Rester au pouvoir, voilà l’essentiel. « Nous avons 6 é 
condamnés à adopter, comme une règle supérieure 
à tout le reste, la nécéssité de ne pas tomber! » * 1h 

Les leçons de Machiavel ne sont pas oubliées. 


Mais ce serait une erreur de croire q 
M. Waldeck-Rousseau ait été le seul à savoir en pr 


Hier, Le Eee t 


nt er Es w 


o! pes A cletours L 


s le pays certaines 

1 certaines passions qu'on “exploite 

afin de parvenir au pouvoir ou de vivre tout 

ent, on délaisse trop souvent le travail utilé. 

Wi-ci n'aurait pas le retentissement désirable. 

| agiter indéfiniment et à propos de tout, dans 
bruyantes et stériles interventions, quelqu’ une 

; s grandes idées de soi-disant défense républi- 
‘saine ou de révolution nécessaire qui passionnent 
oujours le public des sots où des dupes ; soulever 
ar des violences ou des impertinences de langage, 
les protestations indignées de ses adversaires, 

| hourras de ses partisans ; faire figure d'homme 
mportant ou puissant parce qu’on arrive à susciter 
e obstruction qui, pendant des jours ou des se- 
mâines, empêche tout travail sérieux, voilà qui 


séduit et trop souvent détourne du labeur fécond. à 


Caractère écœurant 
de certaines séances parlementaires. 


t pas exception, l’engeance néfaste de ces politi- 
ns pour qui le mandat législatif est une carrière : 
œui, de ce laboratoire studieux et silencieux que 
“| devrait être une Chambre ou: un Sénat, au sein 
uel s'élaborerait, dans la sérénité et dans la 
x, la substance d’une législation bienfaisante, 
pable de soutenir et faire progresser le commerce, 
griculture, l’industrie, de fortifier les grands orga- 
smes défensifs du pays, de faciliter 1 paix sociale 
“au dedans et l'expansion au dehors, s’évertuent à 
re une arène parlementaire, un véritable champ 
s, où, dans le tumulte de clameurs, de vociféra- 
ns, d’injures scandaleuses, ne cessent d'en venir 
x mains des partis hostiles qui se disputent le 
uvoir,, des hommes ambitieux qui se ménagent 
avenir, des intérêts particuliers qui se combattent 
ec acharnement. : 
N'’est-il pas vrai qu’à la lecture parfois de cer- 
s débats, au spectacle de certaines séances parti- 
lièrement tumultueuses, on éprouve comme un 
ntiment de dégoût et de honte, on se sent comme 
iminué dans sa dignité de citoyen et de Français, 
l’on reste écœuré de voir la bassesse, la vulgarité, 
lignominie de passions égoïstes qui ne prennent 
ème plus la peine de se dissimuler, s’affirment, 
ffichent avec une pr qui tient manifes- 
ment de l’inconscience ? : 
C'est là, dira-t-on, le fait de Gadiques individua- 
és, de quelques exceptions regrettables. Je: n’y 
tredis point. Aussi - bien, n’ai-je aucunement la 
rétention de dresser ici un réquisitoire déplacé. 
ais n’ai-je pas le devoir de condamner et de flétrir, 
| nom de la morale chrétienne, de pareilles excep- 
ions que la morale naturelle, que le plus élémen- 
aire bon sens d’ailleurs suffit à condamner ? 
| Cette protestation semble même d'autant plus 
cessaire que, en dépit de l’orientation nouvelle heu- 
usement imprimée par la guerre et par le rappro- 
ement qu’elle a. opéré entre tous les enfants du 
ÿs, cette conception de la vie politique trop long- 
ps - prédominante chez nous semblerait à de 
rtains indices toute prête à renaître. 
Eh bien! non, et mille fois non! 


La morale catholique réprouve sévèrement 
sme des partis et les trañcs des consciences. 
Jes élus aient la bouche pleine 
arations par lesquelles ils font 
ur et. les yeux au ciel, que 
éral domine ‘seule 


les par nets . 


Ils n’ont pas été chose par leurs re a 


L. pour se faire, au Parlement ou ailleurs, une situa- 


tion de tout repos, dont ils se garantiraient la pos- 
session par une complaisante docilité soit aux vœux 
de leur majorité, soit aux consignes du Gouverne- é 
ment, soit aux mots d'ordre de leur parti. 

Ils ne l’ont pas été davantage pour servir les inté- È 
rêts de ce parti, ni ceux de leurs électeurs, ni ceux 
de leurs clients ; pas plus que les leurs, du reste. 
Ils ne l’ont pas été pour user de leur influence en 
faveur de cette multitude de solliciteurs et de qué- 
mandeurs de toutes sortes qui les assaillent de sup- 
pliques ou de sommations sans nombre ; ni pour 
se_ livrer, dans les couloirs ou ailleurs, à tout ce 
trafic indigne et déshonorant, à tous ces compromis 
par lesquels on s’achète entre gens de partis diffé- 
rents des concessions réciproques et par lesquels 

s'expliquent certains votes déconcertants parfois. 

À plus forte raison serait-il inadmissible que des. 
hommes, désireux de substituer, enfin, à une poli- 
tique purement négative et par suite franchement. 
destructive une politique de réalisations positives et 
fécondes, se voient entravés dans leur effort par les 
manœuvres plus ou moins dissimulées d’adversaires 
jaloux de les condamner à l'impuissance, et de les 
Aseréditer ainsi devant épa publique. = 

L'intérêt supérieur d’une” nation, sa grandeur, 
sa prospérité, sa force, le relèvement de ses finances 
el de sa vie économique, le sort des malheurèux qui 
souffrent, la vie de nos foyers, l’organisation de 
notre vie sociale, ne peuvent être subordonnés à de 
pareilles mesquineries inavouables et, bruyamment 
démenties en paroles, mais trop visibles parfois, 
hélas! à travers les actes. 

Et si la morale catholique, en parfait accord d'ail- 
leurs avec la simple morale naturelle, réprouve sévè- 
rement de pareilles attitudes, n'est-ce pas tout au 
bénéfice du pays? 


On doit éviter jusqu’à l’apparence des ‘collusions 
entre la politique et les affaires. 


Ceux-là mêmes qui sincèrement désirent faire 


œuvre utile, doivent. encore savoir se rendre prati- 


quement indépendants à l'égard des puissances 
industrielles, commerciales ou ‘financières qui pour. 
raient tenter de faire pression sur eux pour obtenir 
des mesures ou des lois favorisant leurs intérêts 
particuliers au déiriment de l'intérêt général. 

Il peut être et il est difficile bien souvent, devant 
la complexité de la vie moderne et les répercussions 
lointaines et inattendues que peuvent avoir les 
moindres décisions, de discerner clairement où se 
trouve le véritable intérêt général. Il est inévitable 
et il faut savoir accepter que, même avec un tra- 
vail sérieux, un désintéressement complet, une 
indiscutable bonne foi, les hommes les mieux inten- 
tionnés ne découvrent pas toujours la solution la 
plus ‘heureuse, et surtout ne donnent RAP AE 
satisfaction à tout le monde. 

Du moins est-on en droit d’exiger, personne, je 
crois, n’y contredira, que cette loyauté, cette juste 
indépendance, ce constant souci, prédomine chez les 
élus ; et que soit évitée jusqu’à l’apparence même 
de ces collusions entre la politique et les affaires que 
le sentiment public réprouve si justement. 


X faut contrôler les actes du Gouvernement, % 
en ne s'inspirant que de l’intérêt général. 


Pareil esprit de désintéressement . et a aSpeR 
dance doit animer les représentants élus du. ee 


x 
Lo 


ction de l'intérêt ets AS, les pro- 
lois déposés par le Gouvernement, d'approu- 


rations de personnes ou d'intérêts, ceux qui 
para ssent utiles ‘et sages, 


À eux de ne pas les dénaturer ou les saboter, 
il arrive parfois, par des amendements mule 
incohérents, qui finalement aboutissent à 
voter un ‘texte en ‘désaccord avec le but pour- 


# te démocratique ou ‘anticléricale et n’'aboutiraient 


ore) de la légalité de flagrantes injustices, ou à 
faire sanétionner par l'autorité du Parlement des 
mesures Vraiment néfastes. 


‘angoissante parfois. Lu pourra se trouver, en effet, 
des heures critiques où les- élus dévront prendre 
leurs résponsabiités pour désavouer les ‘attitudes, 
AS +. gestes d’un Gouvernement qui, par faiblesse, par 
_ obstination, par préjugé où pour tout autre motif, 
pratiquent ne servirait plus efficacement, peut- Btre 
même {rahirait inconsciemment Îles vrais ‘intérêts 


si encore, et avec M: même iedépenülaute, 


nposer dc respect de la justice. 
_ doute, il ‘est inadmissible ve le etc 


l'exercice de ses ado Mais il peut 
s cas où la justice humaine, devant a 
avité des faits dont «lle «est saisie, devant la situa- 


ns inattendues que menacent d'avoir les pour- 
: imtentées, accuse des Jenteurs étranges el 
AA déconcertantes. Il peut arriver qu'on soit 
conduit alors à se demander si de pareilles lenteurs 
sont point dues à des interventions illégitimes 
_menaceraient de rendre cette justice d'autant 
lente ou d'autant plus indulgente à l'égard 
puissants qu'elle serait plus sévère à l'égard des 
5. Il en résulte des. crises de confiance 
r lent profondément le public, sèment le 
ise ‘dans tout le pays, discréditent les insti- 
les plus réspectables, sapent :l’autorité par 
se, et, finalement, expliquent, si elles ne les 
pient point, les tentatives criminelles des fau- 
es 

 dévhaîner l'anarchie dans le monde sous prétexte 
médier au mal. 

fais, si Je pouvoir est défaillant, n'est-ce pas aux 


e indépendance, cet esprit de désintéresse- 


de votèr, en dehors de toutes mesquines | 


répondant à de réels | 
, apportant aux maux réels d'efficaces re- | 


vi. À eux de rejeter sans hésitation tous céux ! 
ii ne répondraient qu'à des manœuvres de suren- ! 


re qu'à auréoler du prestige (sil c'en est un : 


Tâche délicate ici encore, et difficile, et même | 


contraindre, au besoin, les pouvoirs publics : 


des personnages compromis, devant des réper- 


entants élus à intervenir pour prévenir ou. 


ause on dau tous, à ve les A dans . 
domaines de la vie publique, cette fière. 


i 


+ 


F parl ? + 
de pis wir che nécessaire indépendance 
. des partis ou des intérêts particuliers aussi bien 


branle tout le mécanisme administratif ou judici 


l'égard du Gouvernement. Elle «doit permettre 
moins fortunés ‘d’entre les citoyens l'exercice « 
mandat qui leur vient de la confiance même de LS 
concitoyens, et d’une confiance qui peut d’ ailleurs 
être parfaitement justifiée. L’ intelligence, da 
science, l’ardeur au travail, da connaissance et parfois 
le génie des affaires, me sont aucunement, en effet, : 
monopole des privilégiés ‘de la fortune. Maïs ce 
indemnité doit mettre aussi les élus, quels ‘qu 
soient, à l'abri des tentations ‘que pourrait 
naître le besoin. 

Malheureusement, il faut bien le. rcomaithes 
utile et nécessaire qu'il soit, ce moyen de 
inadéquat au but que l’on poursuit. Il y faut autre 
chose, el personne assurément ne contestera. a 
y faut surtout l’action d’une conscience déli 
sérieusement formée et fortément tremipée. La mor 
chrétienne s’efforçait jadis, «ét s'élforce maïnte 
‘encore, de former et de tremper ces consciences. 
prétend aujourd'hui, vous le_savez, remplacer & 
morale par d’ ste [ne paraît pas que ces 
nouvelles, sans ‘obligations ni sanctions vraim 
efficaces, aient gran chance de succès, + 
l’ordre pratique. En tôut cas, il n’est pas inutile" 
constater ühe fois de plus que, si les exigences © 
la morale chrétienne inspiraient plus gémér 
nos élus, l'atmosphère mème de notre vie politiq@h 
et Je Po ‘du pays ne pourraient qu'y sone 


ESPRIT DE JUSTICE ET D'ÉQUITÉ 


Gette morale serait d'autant “plus utile qu'aveth 
l'esprit de désintéressement et d'indépendance elle | 
prêcherait aux élus cette autre vertu, l'esprit de jus 
tice et d'équité, sans lequel on en vient très 
à donner force de loi aux pires iniquités.… 


| 
| 


| 
Î 
| 
| 


Ce sont, en fait, les êlus qui font la loi. 


Il se trouve, «en effet, qu'en matière de législation 
ou de réglementation, au sein-des assemblées m: 
ie ed nu peu ga ‘elles aient ques 


sein de assemblées Toicitines SHOUE ce sont 

élus qui, pratiquement, ont le dernier: mot. 
Leurs décisions ou leurs votes font la loi, lu 

confèrent son caractère obligatoire, mettent 


qui doit en assurer l'application, en sanctionner 
“violation. [ dépend d'eux, par conséquent, en parti 
du moins, que les charges publiques, par exemp 
soient équitablement réparties entre tous ; que t 
participent ‘également aux ressources et aux 
communs. de la société tout entière ; que soient 
‘enfin, respectés les droits pis < et les convic 

se de chacun. | ; 


Mais ce n'est pas la majorité 
qui donne à la loi son prestige. 


Je pense qu’il est inutile d’ailleurs de m’ar 
à démontrer combien er sr ;s pt 


“être pour quelques AT aide da fé 
la légalité, nous n'en sommes plus au temps 
“esprits les plus jaloux de liberté croyaient 

S’incliner fase devant | 'ce « © 


SE la porte. ; 
sa conformité à la volonté de Dieu, 
au moins à la justice et à l'équité. 
e plus en plus, le sentiment s'affirme, parmi 
mêmes qui né” partagent pas nos croyances, 
e fait d’avoir été prise par un maire élu, ou 
une majorité de Conseil municipal, ou volée 
ne majorité parlementaire, ne suffit point pour 
‘une mesure où une loi-soit en accord avec la 
ice et avec le droit, Ce que Léon XIII enseignait 
ibres conventions discutées entre Jes hommes 
areillement vrai des dispositions légales prises 
es ‘pouvoirs établis. Au-dessus des unes et des 
ires, il y a une loi éternelle de justice avec laquelle 
doivent s’accorder, pour ne pas devenir in justes 
pressives. 
tait enseigner que la légalité ne suflit pas pour 
r le droit,. si toutefois on consent à donner à ce 
Us signification plus haute, plus large et plus 
, que le sens étroitement juridique auquel. on 
PRE parfois. C'était dire, ce qui devient de 
en plus évident à ceux que n’aveuglent pas 
préjugés d’ école, qu’il existe, antérieurement 
toutes les réglementations légales, une règle supé- 
ure de droit, fondée sur la nature même des 
oses et sur les rapports essentiels des êtres, et à 
uelle toute réglementation et toute législation 
ivent se conformer et se subordonner sous peine 
n'être plus que le signe de la plus redoutable 
annie, puisqu’en s'appuyant sur l'appareil de Ja 
nee publique et en. se couvrant. du voile de la 
é, elles semblent s’auréoler du double prestige 
la Force et du Droit. 
ous allons, nous, chercher le fondement de cette 


une pensée et d’un vouloir divins. D’autres croient 
oir rencontré avarit d’aller si loin. Je ne puis 
reprendre ici de dire pourquoi nous estimons 
ils s'arrêtent en route. Mais j'aime à constater 
’ils sont, au moins, d'accord avec nous pour 
onnaître que l'esprit, de. justice et d'équité s’im- 
se aux élus d’un pays, s’ils ne veulent point trahir 
le mandat supérieur dont ils se trouvent investis 
e. le. fait même, qu'ils ont accepté le mandat de 
: s concitoyens. ; 

ré tâche est ent pour eux des plus déli- 


“savoir quelles sont les exigences, les susceptibi- 
les prétentions des. électeurs, des partis poli- 


uliers, des. gens au. pouvoir. LS ’agit uniquement 


. certain que tous doivent 


= 


ibutions. ne peuvent être 


de 


e suprême jusque dans la réalité substantielle 


s, Ici moins que jamais il ne peut être question 


es, des groupements sociaux, des intérêts par- 


r. Mais il est bien certain, 
es sont vraiment | 


familles nombreuses s LS an dass Rise déjà de 


contribuables, ; l'on ne ons tout. 
d’abord par ue ‘ue mesures opportunes pour 
empêcher le gaspillage et la dilapidation des richesses 
nationales, 

On parle beaucoup d'’ économie par ce pd 
crise financière, et l'économie s'impose en effet. Non 
pas cette économie vulgaire, étroite, mesquine, sor- 
dide parfois, qui refuscrait au pays les: ressources 
dont il a besoïn pour faire dignement figure dans 
le monde, et qu’on ne pourrait lui imposer sans le 
déconsidérer gravement, mais celle qui interdit 
toute dépense inutile. La générosité, la Hbéralité, la 
magnificence même sont des vertus pour l'Etat. Mais 
pour l'Etat comme pour les particuliers, la prodi- 
galité, le gaspillage, la dilapidation restent des vices. 

Et ce serait une singulière méthode, en vérité par 
trop facile, mais par trop injuste, celle qui con- 
sisterait à dépouiller les particuliers afin de- reraplir 
le Trésor, tandis qu’on fermeraït obstinément les 
yeux sur ‘toutes les fuites par où, grâce à l’incurie, 
à la négligence, à l’insouciance criminelle de fonc- 
tionnaires irresponsables, ou grâce aux complai- 
sances coupables, d’un pouvoir soucieux de se é- 
nager des appuis douteux, ou pressé de récompenser 
des services inavoués, le” plus clair des ressources 
budgétaires s'échapperait et se perdrait, à longu ur 
de mois et d’années, dans les gouffres: sans fond 
ouverts par la création de riches prébendes où de 
sinécures dorées au profit d’une clientèle ue 
ow servile. Ÿ 

Aux élus revient la tâche de fournir au pays les 
ressources dont il a besoin. Mais à eux revient aussi 
la tâche de veiller à leur bon emploi et de les. ee 
à qui refuse de ne pas en abuser. 7 


La répartition: des: charges doit être vraiment Doc HO dE 


aux ressources de chacun, abstraction: faite des considé- 
rations égoistes, révolutionnaires, antieléricales: 


Le même esprit de justice et d’équité demande 
que les charges fiscales atteignent tous ceux qui par- 
ticipent aux avantages de la vie sociale, Il est inad- 
missible que des “préoccupations d'ordre électoral 
fassent exempter des contributions exigées de tous 
certaines catégories de citoyens privilégiés; tout 
comme il est inadmissible que des poussées de sec- 
tarisme antireligieux fassent peser sur d’autres d'ar- 
bitraires impôts d'exception. 

Tous les membres du corps social doivent porter 
leur part des charges qu'il impose à-tous; une 
charge proportionnelle, évidemment, à leurs res- 
sources et à leurs moyens. Le principe de l'égalité 


| de tous les citoyens devant l’impôt doit être, en 


effet, la règle suprême en ces matières. Mais encore 


sr. Es 


faut-il qu'il soit bien entendu et judicieusen men 
appliqué. + 
Or, la véritable égalité ne consiste-t-elle pas, s 
vant un mot célèbre, à traiter inégalement les chose 
inégales ? Il ne peut donc s ’agir d'imposer à tous les 
citoyens la même contribution matérielle. . Quelle 
que soit la conception qu'on se fait de l’impôt, qu se 
le regarde comme « une contribution purement maté- 
rielle, comme l'équivalent objectif des avantages 
que É citoyen retire de l'organisation sociale », ou 
qu’on le regarde plus justement peut-être commé 
« un concours personnel aux charges sociales et 
comme la part de sacrifice exigée de chaque membre 
de la société dans les dépenses publiques », il est 
bien. certain que, si tous doivent également en 


_prendré leur part, tous ne doivent cependant pas. us 


prendre une part matériellement égale. 
On. peut estimer, par. exemple, que les chefs de 


es ouvriers de sa richesse; et qu'ils peuvent être 
dispensés, en tout ou partie, des charges qui 
P nt sur les autres. De multiples considérations 
de ce genre devront intervenir pour que la répar- 
tition des charges soit véritablement équitable, 
st-à dire proportionnelle aux ressources de chacun. 
1 est vraisemblable que, vu la complexité du 
rob ème, on n’y parviendra jamais parfaitement. 
Du m ins faut-il que les élus y apportent des préoc- 
a s plus larges, plus hautes, plus saines, plus 
blement humaines et sociales, plus chrétiennes 
fond que celles d’un étroit égoïsme intéressé, 
un aveugle fanatisme révolutionnaire, ou d’un 
cléricalisme sectaire également indignes de la 
ssion qui leur est confiée. 
Est-il besoin d'ajouter qu’en matière de taxes 
ouanières à l’entrée ou à la sortie, ce sont les vrais 


seulement ceux d’une fraction ou d’un groupe par- 
 ticulier, ceux d’une branche de commerce ou d'’in- 
dustrie, qui doivent être pris en considération? Ici 
encore, assurément, la question sera généralement 
des plus complexes et causera de réelles anxiétés 
à ceux qui devront et, sincèrement, voudront la 
résoudre. Ils peuvent être certains de faire des 
mécontents toujours. Ils ne sont jamais sûrs de 
e pas se tromper, d’ailleurs. Du moins faut-il 
_ qu'ils ne s’inspirent jamais que du souci d’être justes. 


* 1] faut assurer la participation de ious les citoyens 
aux budgets officiels, spécialement au point de vue scolaire. 


c'est encore avec lé même esprit de justice et 
é qu’ils doivent assurer l’équitable participa- 
1 de tous aux ressources du pays tout entier. 
est inadmissible et scandaleux, par exemple, 
a les secours aux enfants nécessiteux, . les qe 
; $ alimentés avec les contributions F3 tous, sans 

stinction d'opinion, de croyances ou de parti, 
exclusivement réservés, de fait, à des clien- 
de partis. Il paraîtra singulièrement étrange 
tard qu ’on ait mis si longtemps à le recon- 
ître. Et c’est pourquoi l’on ne saurait trop louer 
es corps élus qui n’ont pas craint de briser, enfin, 
ec les vicilles traditions d’un jacobinisme impos- 
e à défendre, pour en revenir aux lois de la plus 
émentaire justice. Tout n’est pas fait encore dans 
tte voie, et nos législateurs en particulier ne sont 
out de leur tâche. 
Etat, pour prendre un autre exemple, s'es- 


é 
ce 


pE* 
pas 
vf. 


ruction; qu'il croie même devoir prendre 
itiative d'organiser un enseignement public offi- 
, Soit afin de suppléer aux insuffisances des ini- 
s privées, soit afin de les stimuler; qu'il 
nstitue à cet effet un budget spécial, rien en, cela 
e très légitime. Mais ce qui ne l’est plus, c’est 
prétendre ou bien alimenter ce budget spécial 
les contributions de tous, même de ceux qui 


enfants, ou bien, si tous doivent en fait y 
] Her, de ne vouloir accorder le bénéfice des 


ianque pas de conceptions de l'Etat qu'il a fallu 
connaître inexactes ou injustes, et que l’on n’a 
hésité à battre en brèche jusqu'à ce qu “elles 
it LESE : Ci autres, 


s et en biens ainsi ses PT mn ou 


oit d'imposer à tous un certain minimum 
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- 4o8, les références aux traités de os dé 1919-192 


cette conception, 
n’est Le plus. 


avec des principes node | À 
face du monde comme devant servir de bases à | 
nouvelle organisation des sociétés, celui, en pa 
culier, des droits reconnus à toutes les minor. 
ethniques où religieuses (x). 

Toutes les considérations, toutes les raisons “juri 
diques ou autres par lesquelles on essaye de justi 
la conception actuelle de l'Etat français, se heurt 
à l'impossibilité pratique de la mettre en accord. 
avec le principe fondamental de la liberté reconnue 
à tout citoyen par la Constitution élle-même. L'ob 
gation où se trouve tout père de famille de fai 
instruire ses enfants le contraint, en effet, ou bie 
à les envoyer à l'école officielle, et © est la sup 
pression de la liberté d'enseignement, ou bien 
payer deux fois l'impôt scolaire, et c’est l’usage dei 
la liberté soumis à une taxe arbitraire et injustifiable.. 

Cette double nécessité, entre laquelle se trouve, 
pris le contribuable comme entre les deux mâchoires 
d’une tenaille, suffit à rendre vaines et sans aucune” 
valeur probante toutes les comparaisons par les” 
quelles on essaye de défendre une législation que 
rien ne peut justifier, mais que des raisons de poli 
tique intérieure, sur lesquelles je ne veux pas 
insister, expliquent malheureusement trop bien. | 
Ai-je besoin de dire qu’elles n’ont rien à voir ayec… 
les préoccupations de justice et d'équité dont je | 
parle en ce moment ? 


De Ÿ ñ k 


| ñ 
La loi doit respecter les convictions 


et les droits de chacun. « 18) 


& 
Quelques atteintes récemment portées à cet esprit de justice. j 
au détriment des religieux, du clergé, de tous les catholiques wh 


Et ne faudrait-il pas en dire autant de toutes 
mesures législatives ou autres qui ne respecteraient 
pas les convictions et les droits de chacun? 

Qui donc oserait soutenir que l'esprit de justice 
et d'équité fut l’inspirateur de toutes celles qu 
chez nous, pratiquement eurent pour effet d’inter 
dire et de rendre impossible la pratique des conseils. 
évangéliques, de contraindre à l'exil ceux qui vou 
laient suivre jusqu’au bout la sublime doctrine! 
d’abnégation prêchée par le Christ; de : dépouiller 
de leur patrimoine les communautés qu ’on chassai 
de leurs immeubles et qu’on obligeait à se disperser | 
de force, comme aux plus mauvais jours de la Ter- 
reur ; de froisser et de blesser à plaisir dans leurs | 
convictions intimes des millions de catholiques!| 
français, aussi bons citoyens que fidèles croyants ; M 
de confisquer leurs fondations et leurs dons, parfois 
jusqu’à leurs biens personnels; de priver toute une. 
catégorie de citoyens de tout un ensemble de leurs! 
droits civiques; d’absorber, enfin, le meilleur des! 
énergies nationales dans des luttes religieuses qui 
nous épuisaient au dedans, nous discréditaient au M 
dehors, et démentaient impudemment la . grande! 
maxime de liberté, d'égalité, de fraternité, dont on | 
prétendait faire la Charte suprême du : monde, 
moderne ? Lg 

Les humbles religieux qui sur les bancs de l’école, 
jadis, enseignaient à un jeune de Castelnau, à un, 
petit Foch, A ces enfants ou à ces jeunes gens que 
furent autrefois nos grands hommes d ’aujourd’hu 


(x) Voir dans la Documentation ‘Catholique, 4. -@52 pp. 4o7- 


D. C:.) 


aise ( > 

mes de former de. petites âmes françaises que 
tres sans croyance ou sans patrie, qui, jus- 
sein de l’école officielle et pour ainsi dire 
sous, le patronage de l'Etat, leur apprennent le 
épris de toute morale et la haine de toute patrie, 
leur enseignent que la justice est un mot, le 
“droit un leurre, le pouvoir une tyrannie, et la 
révolte seule un devoir ? 

$ ÿ Finissons-en 

avec « cette persistante oppression des consciences » : 


Li: AE rien n’est intangible que le droit. ‘ 
f. Non, non, Messieurs, l'esprit de justice et d'équité 
n'eut jamais rien à voir avec les préoccupations 
secrètes ni même avec les protestations publiques par 
lesquelles on essaya de justifier de pareilles mesures 
et d’autres semblables; et l'esprit de justice et 
“d'équité réclame impérieusement qu’on en finisse 
“un jour avec cette persistante oppression des con- 
éciences et cette flagrante violation du Droit. 
D Prétendre qu'on ne saurait jamais revenir sur de 
pareilles mesures, sous prétexte qu’on les déclare 
“intangibles, n’est aux yeux même du simple bon 
sens qu’un vulgaire sophisme. 
Rien n’est intangible en droit, Messieurs, que la 
ustice précisément et le Droit. Et rien n’est inlan- 
ible en fait, dans un pays où la Constitution 
econnaît pratiquement aux élus de la nation un 
ouvoir véritablement souverain. Il est contradic- 
Moire à la notion même du régime démocratique et 
républicain, dont on se réclame, de conférer au 
égislateur d’aujourd'hui le pouvoir de lier irrévo- 
“cablement le législateur de demain. Ce que l’un a 
ru pouvoir faire, un autre pourra toujours le 
défaire. Et l’un des premiers et des plus impérieux 
devoirs de tout législateur sera précisément de 
« éfaire aujourd’hui ce qui, dans l’œuvre de son 
prédécesseur d'hier, portait gravement atteinte à la 


Justice et au Droit. 
en ’ai parfaitement conscience de toucher ici à des 
questions brûlantes. Certains estimeront peut-être 
‘qu'il n’est pas sans imprudence de s’exposer, en 
‘parlant comme je le fais, à réveiller de vieilles que- 
relles et de vieilles passions toutes frémissantes 
core, d ; Det 

Ah! Messieurs, que Dieu me pardonne si je me 
trompe — je puis me tromper et l’Ecriture elle- 
même, en effet, rappelle qu'il est un temps pour 
parler et qu'il est un temps pour se taire, — mais 
e ne parviens pas à penser qu'il faille indéfiniment 
arder le silence ; et je pense même que le temps 
venu de parler et de dire bien haut, au nom de 
morale, ce que réclame la justice. 


s venons de lutter pour fairerégner la justice dans lemonde; 
5 rétablissons-la chez nous. 

Je pense que, dans un pays comme le nôtre, au 
ndemain d’une crise comme celle que nous venons 
de traverser, alors que toutes les âmes vraiment 
françâises ont fraternisé de la manière la plus étroite 
ans la participation aux mêmes émotions poi- 
nantes, aux mêmes sacrifices, aux mêmes angoisses, 


tes les voix de la France clament le besoin de 
concorde et d’union, d'entente et de paix ; alors 


tout le sang de France a coulé pour la cause 


plus enflammés en l'honneur de cette réalité 


nos ‘aspirations les plus nobles ; alors que de \ toutes 


me plus incapables ou plus. 


Justice, tandis que retentissaient les hymnes | 


autres les diverses classes de la société. Non pas, 


parts on ne cesse d’en appeler, pour mettre un peu 
d'ordre dans le monde, à cet immobile reflet de 
l’immobile pensée de Dieu, je pense — aurais-je. 
tort ? — qu'il ne peut pas se trouver un seul cœur 
vraiment français pour trouver mauvais qu'on 50! 
licite nos élus de faire partout chez nous régner la 
justice! EEE 
Ou bien, nous qui avons su et pu donner au 
monde le spectacle magnifique devant lequel le 
monde est resté dans la stupeur et l'admiration ; 
nous qui avons su et pu, de toutes les boues san- 
glantes de la Marne, et de l’Yser, et de la Cham- 
pagne, et de Verdun, dégager une merveille d’union, 

de fraternité, d’héroïsme et de gloire telle que l’his- 

toire de l’humanité n’én connaît point de pareille ; 

rious qui avons su et pu relever cette grande idée 

de la Justice, piétinée par la botte insolente du Ger- 

main, et l’auréoler de toute la splendeur et de tout 
le prestige des plus héroïques sacrifices, des plus 
indomptables résistances et des plus magnifiques … 
victoires, serions-nous impuissants à nous dégager 
maintenant des boues de nos vieilles passions d’au- 
trefois, à faire aujourd’hui régner parmi nous un 


Foi 


peu de cette justice, pour laquelle nous avons hier Fe 


si merveilleusement lutté, souffert et vaincu? 
Ou bien l’atmosphère de la vie politique serait-elle 
donc si profondément viciée qu'il suffit, d’y péné- 
trer pour que, aux plus beaux enthousiasmes suc- 
cèdent les plus déconcertantes inerties ; pour que 
tombe l'énergie des cœurs et se trouble la vue des 
esprits ; pour que l’unité du corps national y soit en 
péril, pour que l’union des âmes y soit menacée, … 
pour que les plus nobles aspirations y dépérissent 
d’asphyxie ? i RS EP NES 
Non, non, l'Eglise n’émet pas un vœu regrettable : . 
lorsqu’elle souhaite, la morale ne formule pas une 
exigence, condamnable - lorsqu'elle réclame qu'un 
large souffle purificateur vienne enfin balayer, 
dissiper tous ces relents pestilentiels- des anciennes 
querelles d'autrefois, qui empoisonneraient encore. 
notre vie politique, assainir l'atmosphère et per- 
mettre de substituer à la vieille politique de partis, | 
négative et stérile, une politique nouvelle, positive, 
constructive, passionnée de justice, ambitieuse dl 
vraie fraternité, respectueuse de toutes les con! 


v} 


tions et de tous les droits. Eee Cas 
Mais voilà précisément ce qu'’exigent, Messieurs; 
de nos élus l’esprit de justice et l'esprit d'équité. 
4 * TPE enr. 

L LE VÉRITABLE SENS SOCIAL 


Il leur faut enfin, pour s'acquitter convenable- 
ment de leurs fonctions, ce que j'appellerai volon: 
tiers le sens social, c'est-à-dire ce sens aigu. des 
exigences fondamentales de la vie des sociétés, qui 
seul permet, dans la lutte contre les maux dont elles … 
souffrent, d’aller jusqu’à la source cachée dont ils 
découlent. LESAES Dome 


Assurer la santé physique “ 
et le bien-être matériel de la nation. : 


Ce sens social, c’est tout d’abord le sens aigu de 
la solidarité qui relie les uns aux autres tous les: 
membres du corps social et ne permet pas que l’un 
d’eux souffre sans que les autres n’en souffrent aussi - 
par contre-coup. è sl ù 

Il est seul capable de faire comprendre aux élus 
de la nation là nécessité de travailler sans cesse à 
prévenir ou à résoudre les conflits violents qui, de 
nos jours, dressent trop souvent les unes contre les 


certes, à la manière brutale dont rêvent certains, 


Me aux AIRES  RR COAPRE TE CESSE 
ui seul est capable d’ouvrir l'esprit, et le cœur 
surtout, à lPintelligence des aspirations, des justes 
vendications de ceux qui furent trop longtemps 
‘victimes d’une organisation sociale au sein de 
laquelle tous les droits et toutes les jouissances 
mblaient être d’un côté, tandis que tous les devoirs 
et toutes les privations restaient de l’autre. 
4 h seul préviendra qu’un certain esprit d’égali- 
e étroit, aussi peu conforme à la véritable 
qu'aux nécessités de la vie sociale, ne fasse 
à des mesures parfaitement légitimes, en 
e de réglementation de la durée du travail, 
ar exemple, une extension et un caractère d’uni- 
 vérsalité qui les rendraïent gravement néfastes. 
_ © Lui seul empêchera par contre que, pour satis- 
faire quelques égoïsmes particuliers, pour acsom- 
moder quelques impatientes curiosités, on ne porte 
atteinte sans utilité réelle à des droits sacrés, à celui, 
par exemple, du repos dominical pour les modestes 
employés des postes dans nos campagnes. 
Lui seul encore suscitera, de la part de nos édiles 
municipaux comme de la part de-nos parlemen- 
‘iaires, des efforts passionnés, persévérants, obstinés, 
pour lutter efficacement contre le taudis, contre la 
_ tuberculose, contre l'alcool; pour assurer le respect 
dé la propreté et de l'hygiène dans les quartiers 
pauvres et populeux, non moins, je dirais volon- 
ers plus encore, que dans les quartiers riches et 
distingués; pour assurer le logement des familles 
mombreuses et peu fortunées; pour préserver leurs 
nfants, qui sont l'espoir et l'avenir du pays, de 
isère, de la maladie et de la mort prématurée. 
1 comme îici la tâche de nos élus est belle, 
comme elle est vaste! Et comme on se défend 
ne inexprimable tristesse à penser que cette 
contre la matière homicide fut si molle, si 
si lente, si désordonnée, si peu féconde en 
dans le passé, tandis que se ‘poursuivait, 
Ù _acharnement inlassable, avec une persévé- 
ca obstinée, avec une méthode savante et per- 
ectionnée, la lutte sacrilège contre l’esprit qui libère 


et qui sauve. 


Sauvegarder la moralité publique, 
enir les forces spirituelles qui en sont la base. 


’est-ce pas d’ailleurs faire preuye de sens social 
, et du plus avisé, que de reconnaître préci- 
la nécessité de sauvegarder la moralité 
non moins que la santé physique du pays, 
onséquent de seconder, au lieu de les con- 
er, les efforts de ceux qui, pour guérir plus 

t les maux du corps, s'appliquent surtout 
re la pleine santé aux âmes ? 5 


la charpente de ses institutions et de ses 


une erreur profonde, on commence à le 
et nos législateurs n’en auront jamais 
tement conscience, de penser que « les lois 
ient remplacer les institutions détruites, les 
issoutes, les forces sociales abolies, la con- 
é rompue ». : Fe 

Messieurs, les lais ne peuvent pas tout faire. 


mes, pratiquement, ne veulent pas aller où pré- 


est que nulle société, en effet, ne peut se passer” |. 
liquement d’une robusie <et ferme morale qui 


is ne peuvent même rien faire du tout si les 


à des résultats diamétralement opposés ! font investir, 18 auraient besoin non 


corriger cette erreur, à détruire la plupart des cad 
sociaux qui le soutenaient et à semer l’ana 
tandis qu’on se flattait de réaliser l'ordre? 
À force de vouloir légiférer dans la famille et 
faciliter la constitution, n’en est-on pas venu à 
bien la détruire qu’on se demande par quel miîra 
il en subsiste quelque chose encore ? 
Les lois mêmes qui prescrivent l'épargne et: 
prévoyance et s’efforcent d’inculquer l'esprit d'é 
nomie, n’ont-elles pas eu ce résultat paradoxal 
inattendu de provoquer tout d’abord cette économit 
sacrilège qui enrichit le foyer stérile, mais ruine 
pays en le privant d'enfants ? 
Toute mesure générale, même concertée en 
de l'intérêt commun et dans les meiïlleures inten 
tions du monde, peut ainsi devenir dangereuse. 
parfois littéralement désastreuse. Ce ne sont pas 
lois qui font les mœurs, on l’a dit il y a longtem 
déjà, Elles peuvent à la longue partiellement 
aider ; mais, le plus souvent, elles ne peuvent qui 
les consacrer, et par conséquent elles les suppose 
En sorte que, dans beaucoup de matières, 
grande affaire est peut-être moins de légiférer 
de prendre les mesures opportunes pour que 


mœurs, d’elles-mêmes, spontanément, s’orient 
vers l'idéal que la loi plus tard viendra seulem 
confirmer. c 


. Mais ce jusie souci, cette noble préoccupation 
faire naître, d'entretenir, dans l'esprit et dans 
cœur des hommes, ces dispositions morales © 
seules peuvent donner quelque véritable efficac 
aux mesures qu'ils prennent, ne doit-elle pas êtn 
la constante préoccupation de nos élus s'ils veule 
être dignes de leur mission ? 5 
Et voici que nous nous heurtons, une fois & 
‘ plus, à cette constatation qui partout s'impose 
nous, quel que soit d’ailleurs l’angle particulier sous 
lequel nous envisageons ce grand problème de 1 
vie des sociétés : ce sont les mœurs qu'il faut 4 
tout restaurer. Mais constatation dont les élus e 
mêmes doivent sayoir s'inspirer, PE HAE | 0 
Et l’on peut, dès lors, se demander par quel aveu 
| glement d’esprit, par quelle aberration de jugement 
un si grand nombre ‘d’entre eux ont cru devo 
pendant si longtemps, mener contre toutes les puis” 
sances -idéalisies qui s'efforcent de moraliser 
hommes, contre les doctrines les plus capables € 
réformer les mœurs, la guerre impitoyable que vou 
savez, tandis qu'ils paraissaient n'avoir jamais asse 
de complaisanees, assez de faveurs pour quicon 
travaillait à démoraliser le pays? Se 


LES LÉGISLATEURS ONT BESOIN 
D'UNE PHILOSOPHIE DE LA VIE SOCIALE 


_. Et peut-être apparaïfra-t-il ici — aussi bien, n’e 
ce pas la conclusion générale qui se dégage de to 
cet exposé? — que, pour avoir ou se donner « 
esprit de travail, cet esprit de désintéressernen 
d'indépendance, cet esprit de justice et d’équité,. 
sens social enfin, dont je viens de parler, il faudr. 
à nos législateurs et, d’une manière plus génér 
à nos élus, auire chose que les lumières vacillan 
d'un empirisme sans envergure}. : PRES 

Peut-être conviendra-t-on que, pour a 
convenablement la mission dont ils se laissent « 
as se 


: a 


est au. fond le seul 
p je de la vie sociale, de. l’au- 
ë. l'ordre, du bien commun ne leur serait 


1h. ions, Messieurs, rs pays n’a rien-à y he 
è a tout à à y gagner, qu’elle soit connue simplement 
k] uée d’un plus grand nombre encore. 

Pau Courer, 


faut remettre la loi française 
1 harmonie avec la loi divine 


JOURS DE S. EM, LE CARDINAL ANDRIEU 
archevèque de Bordeaux. 


“allocution ci-après & été prononcée après la 
rnière conférence donnée aux hommes par le 
2 P. Coulet, à la Primatiale Saint-André. 


Mox RÉvÉREND PÈRE, 2 

| Chaque année, à la fin de vos RATE une 
Jette nous incombe, et il nous est d’autant plus 
Jux de la payer, ou tout au moins de la recon- 
re, que nous avons eu plus de plaisir à la con- 
acter. Le sujet de cette troisième série de confé- 
nces était des plus délicats; mais il ne vous a 
effrayé, et vous l'avez traité avec une délica- 
qui nous a fait encore plus apprécier le charme 
la parole, la clarté de LE ne et la sûreté 
e la doctrine, ; 


Le politique dont l'Église a le devoir de s'occuper 
Le sujet était des plus délicats, Il était aussi des 
us opportuns. Le temps me manque pour sou- 
ligner, à défaut d’une analyse complète, quelques- 
lunes des utiles leçons que vous avez formulées, 
mme prêtre et comme moraliste, à l'adresse des 
Secteurs, des élus, des fonctionnaires et des gou- 
rnants. Mais je tiens à dire avec quel plaisir je 
us ai entendu affirmer dès la première confé- 
ce, puisqu'on le conteste même dans des milieux 

ants, le droit qu'a l'Eglise de s'occuper de 
ique, Il y a une politique dont l'Eglise ne s’oc- 

pas et une politique dont elle s'occupe. La 
ique dont l'Eglise ne s'occupe pas, c’est la poli- 
jue qui laisse à chacun la liberté de résoudre, 
mime il lui plaît, les problèmes qu'elle soulève. 
olitique dont l'Eglise s'occupe, c'est la poli- 
e qui impose des obligations à la conscience 
itoyens, et en les : nt l'Eglise fait plus 
l'exercer un droit, elle remplit un devoir du divin 
É agistère res elle est investie : « Allez et enseignez 


x 


au “pied Le cette 
un sentiment de 


Ë inspirer toujours, dans l’accomplissement de. vos 
| devoirs civiques, une attitude digne de: vore AR 11 
| de votre patriotisme. | 


- de découvrir les plaies de sa mère, surtout quand 
| elles accusent des fautes. Aussi notre conférencier 


- les réformes politiques réalisées à cette époque. Les 


gnards 


-libré exercice du: culte catholique; 


* enfants du peuple. 


un peu de fierté, 


si ha marquées au cachet. de lune 
re, affermir encore vos convictions et > ous 


Ea patrie est. une mère, et il en coûte à un 


s'est montré discret en vous signalant le mal dont 
la France souffre et qui l'empêche de gagner la ‘ 
paix après avoir gagné la guerre. Le mal n'en est 
pas moins profond, et il est urgent d’y appliquer le 
seul remède qui puisse le guérir. 

Nous avons à refaire certaines lois de notre Code, 
et, pour obtenir ce résultat, nous avons à refaire 
la mentalité des électeurs: car, si nous avons de 
bons électeurs, nous aurons de bons législateurs ; 
si nous avons de bons législateurs, nous aurons 
de bons gouvernants; et si nous avons de. bons 
gouvernants, nous aurons de bons fonctionnaires. 

Comment refaire la mentalité de l'électeur ? 
faut lui dire, d'abord, qu’il y a deux conceptions 
de la patrie: la conception révolutionnaire : où. 
laïque, et Ja conception catholique ; la: conception k 
de la patrie sans Dieu et la conception de la patrie F 
avec Dieu, I faut lui dire ensuite que la conception 
de la patrie sans Dieu est antisociale au premie À 
chef. Quand l’homme ne croit plus en Dieu, il. 
devient à lui-même son dieu, et il veut jouir: c'est. 2 
le sensualisme. Pour jouir, il cherche, par tous les cn 
moyens, à posséder : c’est le socialisme. Pour pos- … 
séder, il renverse sans scrupule toutes les institu- 
tions protectrices de l’ordre social: e’est le bo 
chevisme, avec toutes les horreurs dont souffre ep 
ce moment la malheureuse Russie. 


La conception révolutionnaire de l'État sans Dieu 
ruine la France, 
L’électeur objeetera, sans doute, que la conception 
de l'Etat sans Dieu a été inscrite dans la Déclara- 
tion - des droits de l'homme, et qu'elle n’a pas 
empêché la France de vivre. En effet, les grands 
ancêtres. inscrivirent l’athéisme social parmi les 
prineipes de 89, qu'il ne faut pas confondre avee 


prineipes de 89 sont les erreurs antireligieuses ce 
antisociales que Le Play appelait les faux dogmes 
de la Révolution, et dont Taine, qui n’était pas un - 
clérical, disait: « Ce sont des poignards dirigés 
contre la société humaine, et il n’y a qu'à pousser 
Je manche pour faire entrer la lame. » RE 
Pourquoi ces faux dogmes, pourquoi ces poi-. 
n'ont-ils pas encore produit tous leurs 
effets délétères ? À cause des correctifs que l’on 
y apporta au cours du xix° siècle, et ces correctifs , 
vous, les connaissez: c'est le Concordat, avec Je 
c'est l’école 
officielle, avec l’enseignement du catéchisme : c'est 
la famille, avec la garantie de l’indissolubilité du 
lien conjugal ;/ce sont les communautés religieuses, | 
avec le à l'instruction es 


droit de se dévouer à 


Mais, aujourd’hui, tous ces correetifs ont disparu : 
le Concordat est aboli, l'école publique est neutre, 
la famille est soumise à Ja loi dissolvante du 
divorce, et les Congrégations religieuses ne peuvent , 
pas enseigner, quand on leur permet de vivre. Aussi 


| la criminalité, surtout la criminalité juvénile, aug- 


mente dans des proportions effrayantes, les théories 
les plus : subversives préparent la révolution sociale, * 


et les ruines s'accumulent, pour montrer aux réfor- 
| mateurs ce que devient un peuple Fe a voulu sé» 
L ee de Dieu. 


x. 


nt 


à Éoiceplion de L'Etat sans Dieu 2e ane 
ar le simple patriotisme. L'athéisme social est un 
_ fossoyeur. Toute nation qui renie Dieu creuse son 
= tombeau. Il faut en revenir à la conception. tradi- 
nnelle, à la conception suivie jusqu'à ce. jour 


es ; à la conception de l'Etat avec Dieu. Dieu est 
créateur de l’univers, 
ut nous dit l'Ecriture, Aussi les peuples 
* Jes individus doivent chanter sa gloire. 
dlez le Psalmiste qui leur crie: « Venez, 6 
tries de la terre, venez apporter au Seigneur 
nneur <t la gloire. Venez lui offrir la gloire due 
son nom. Que toute la terre soit émue devant sa 
ace. Dites parmi les nations que le Seigneur a 
régné. » Donc, les peuples et leurs dirigeants doivent 
le servir, et ils le servent, dit saint Augustin, s'ils 
‘commandent le bien dans “leurs Etats, et s'ils inter- 
disent le mal non seulement quant aux choses de 
la société humaine, mais encore quant aux choses 
de la religion divine. | 

Les peuples doivent servir Dieu, et le prophète 
Isaïe menace en ces termes ceux qui refusent, ceux 
qui se laïcisent, car se laïciser ne veut pas dire autre 
chose que s'émanciper : « Toute nation, tout 
royaume, qui n'aura pas servi Jérusalem et son 
Dieu, périra. » 

S'il y a des châtiments pour les peuples rebelles 
à la loi divine, il y a des récompenses pour ceux 
_ qui lui obéissent, et de grand évêque d'Hippone 
. écrivait à un dignitaire de l’Empiré romain: « Sa- 

chant que vous êtes un homme sincèrement dési- 
ux de la prospérité de l'Etat, je vous prie d'’ob- 
_  sérver combien il est certain, par l’enseignement 
5 ae - Saintes Lettres, que les sociétés publiques par- 
icipent aux devoirs des simples particuliers et ne 


Ureux le peuple dont Dieu est le Seigneur. » 
tre histoire nationale nous offre une confir- 
ration éclatante de c':te vérité. Tant que la France, 
d'un acte de fc: sur un champ de bataille, se 
souvint des promesses de son baptême, tant que ses 
monarques se proclamèrent les sergents du Christ, 
Dieu se servit d'elle pour accomplir de magnifiques 
gestes, Gesta Dei per Francos, et l’on né croyait pas 
É surfaire en l’appelant le plus beau royaume après 
ii du ciel. / 
Dieu premier servi », disait Jeanne d'Arc. 
« Dieu premier servi », voilà le programme, Mes- 
< s, et il n’est pas facultatif : il est obligatoire, 
écessaire, puisque la vie des sociétés en dépend: 


L est femps d’en finir avec l’idole du libéralisme, » 


Les ennemis de nos croyances le repoussent, et 
a s'explique. Traitant Dieu comme inexistant ou 
nconnajssable, is ne veulent accepter d’aucune 
ière le joug de sa loi. Ge qui s'explique moins, 
que des catholiques, et ils ne sont pas rares, 
ent limiter la puissance divine, prétendant relever 
“pour leur vie privée mais non pour leur yie 
que. Voilà pourquoi ils pactisent si facilement 
os pires ennemis sur le terrain de la poli- 
ee eligieuse. Et quels désastres toutes ces com- 
: ions amènent ! Au lendemain de la lutte fra- 
ri de. qui, en 1871, ensanglanta notre capitale, le 
pe Pie IX ne craignit pas de dire aux pèlerins 
vêrs ; « Les catholiques libéraux ont fait plus. 
à la France que la Commune. » Il est temps 


Ki É 


“constitution divine de 


, tous, les peuples, même par les peuples sau-: 


devons nous souvenir de la consigne donnée 
et il l’a fait tout entier- 


divine, et pRutS remettre ta Je 


nir -av ec. cette idole du . libéralisme, qui 


s prétexte 
gieuse. à réconcilier les catholiques a [ 
justément ‘condamnées par les Encycliques 
comme attentatoires aux droits de Dieu et 
l'Eglise. Non, nor 
moment n’est pas venu de s'inscrire dans la 
grégation des Bras-Croisés, Plus que jamais, n 


pape Léon XIIT aux catholiques “de France : 
pouvoir vient de Dieu et il faut le respecter. 
la législation vient des hommes ; et, quand el 
mauvaise, il faut la combattre par tous les mo 
eaux et honnêtes, » 


La véritable liberté de conscience. 


L'électeur que vous chercherez à convertir 
retranchera peut-être derrière une autre formes 
libéralisme. Ne dira-t-il pas qu'en se montrant 1 
gieux l'Etat blesserait la liberté de conscience? 
cette objection impressionne certains. esprits, pie 
qu’elle ne repose que sur un droit imaginaire. 

Certes, la liberté de conscience est infinimé 
respectable, et l'Eglise l’a toujours respectée, N° est 
pas la liberté de conscience que les apôtres 0 
revendiquée avec un zèle-si intrépide, que les ap 
logistes ont défendue dans leurs écrits et que di 
nombrables martyrs ont consacrée de leur sa 
Mais la liberté de conscience est .diversement con 
prise. Pour le libre-penseur, c'est le droit de: 
croire à rien, et d'exiger que les lois de son pa 
tiennent compte de son scepticisme. Ce droit € 
un véritable droit Le refus de croire en Die 
l’athéisme, est un mal. Or, le mal n’a point 
droits. Il peut prétendre, dans certains cas, à la 
rance, jamais à la domination. Elle constituera 
une tyrannie, la plus odieuse des tyrannies. Po 
le catholique, la liberté de conscience, c’est le d 
de pratiquer sa religion et d'obtenir que les lois « 
son pays la protègent et la soutiennent. Et ce dro 
est incontestable, comme le déclarent les maîtres 
la théologie et de la saine philosophie, -Dès l’insta 
que l’homme a le devoir d'atteindre sa fin, il f 
supposer qu ’il en à le droit ; ‘or, la fin de l’ho 
c’est Dieu. Il a donc le droit de pratiquer la re 
gion, qui l’unit à Dieu, et d'y être aidé par Ja 
société à laquelle il appartient, puisqu ’elle a été créé 
dans ce but. 4 

En définissant la liberté de conscience du libre 
penseur et la liberté de conscience du catholique; 
j'ai montré leur antagonisme. Quelle est celle qui 
doit prévaloir ? C'est la liberté de conscience du 
catholique, puisqu'elle a pour elle le droit, la j 
tice, et que le triomphe de la liberté de donscisil 
du libre-penseur ‘ priverait l'Etat de l’un des élémen 
essentiels de sa vie, car un peuple ne- peut pas viv. 
sans moralité, et ‘la moralité ne se soutient Q 
par la religion. ‘En vertu de quel principe l'E 
se priverait-il de cet élément vital? Il n’a pas ph 
que les individus le droit de se suicider pour faireM 
plaisir à quelques sceptiques d’une ferveur par tropu 
intolérante, et qui tournent fatalement _contre 
patrie le poignard dont ils croyaient ne s’être ar 
que contre la religion. - 


Substituons chez l'électeur 
l'amour de Dieu à l'amour de soi. 


_ Aussi je n'ai point de peine à conclure : s 
remettre la loi française en harmonie ee, 


son cœur 


“luttent l’une contre l’autre. La 


our de soi poussé jusqu’au mépris de Dieu. 
l'amour de soi poussé jusqu’au mépris de 
qu'il faut détruire, puisqu'il est la cause de 
es malheurs déchaînés sur la France par la 
ue antichrétienne, et il faut Jui substituer 
r de Dieu poussé jusqu’au mépris de soi. 


Cœur de Jésus, source de l'amour de Dieu 
t de l’apostolat religieux et patriotique. 


“Où le trouverez-vous? Dans le cœur de Celui qui 
{adit sur un coin de terre française et à une vierge 
mçaise: « Mon cœur est si passionné d'amour 
les hommes, qu’il ne peut plus contenir les 
mes de sa charité, et il veut les répandre par 
entremise, » A l’occasion des fêtes pascales, 
fous ne manquerez pas de puiser à cette source 
toujours jaillissante; et quand le divin Cœur vous 
laura communiqué son trésor, vous n’en serez pas 


ln 


be es, vous le communiquerez à votre tour, car 
7 


devez être apôtres, et vous le serez d'autant 


eux que la croisade à laquelle je vous convie 
est du plus haut intérêt religieux et patriotique. 
“Le Christ est roi, roi des hommes et roi des 
ples. L'Eglise va le proclamer encore au pro- 
chain Congrès eucharistique, tout près de ces Cata- 
combes où les premiers chrétiens allaient recevoir, 

ec le Pain vivant descendu du ciel, la force de 
frir et de mourir pour rendre témoignage à leur 
in Maître, le Roi immortel des siècles. Le Christ 
Wést roi, et il a promis, à Paray4e-Monial, de régner 
Imalgré Satan et ses suppôts. Qu'il règne sur toutes 
1les nations, qu'il règne en particulier sur la France, 
Jpuisqu'elle à été sa préférée et la préférée de son 
ste Mère dans le cours des siècles. Comme Ja 
ce sera belle alors, belle de toutes les beautés 
t la grâce pare la nature! Elle sera heureuse 
i, heureuse du bonheur qu'une grande victoire, 
ée avec le sang d’une multitude de 6es fils, 
lait lui promettre, mais qu’elle ne goûtera que 
jour où, plus consciente de ses devoirs et de ses 
érêts, elle aura mis fin à l’apostasie des droits de 

pomme par une reconnaissance loyale et entière 
des droits de Dieu. 


ASSOCIATIONS CULTUELLES. PROTESTANTES 


Désastreuses conséquencés financières 
! de la loi de Séparation. . 
Témoignage, « journal de l'Eglise évangélique 
ienne », décrivait ainsi, dans son fascicule 
16 nov. 1921, la triste situation financière des 


# 


protestantes : 
t des comptes synodaux en 1920 et 1921. 
n ce qui ee Eglises protestantes, le 
entiel de la loi du 9 déc. 1905 réside dans 
ité restreinte des Asso 


_ désastreuses 


"2 ‘+ Le .. =, 
er > 


> telles interdictions ont eu des conséquences 
1 pour les finances synodales, Dans les 
Eglises réformées-évangéliques, le déficit du compte 
synodal de l’année 1920 atteignait encore, au mois 
de juin 1921; la somme de 99 000 francs; aussi, 
après avoir, il y a peu de temps, supprimé 43 postes 
de pasteurs, envisage-t-on la suppression de 7 autres 
postes. Pendant l'exercice 1921, la Caisse centrale 
a dû emprunter à ses banquiers. la somme de 
334 431 fr. 75 pour faire face aux dépenses du troi- 
sième trimestre. Dans l’Union des Eglises réfor- 
mées, issue des Eglises libérales et des Eglises de 
l’Union de Jarnac, la situation n'est pas meilleure: 
le compte synodal de 1g20 accuse un déficit de 
180 947 fr. 62. » (tr) 

Voici des précisions plus récentes encore, emprun- 
tées äu « journal des Eglises réformées évangé- 
liques de France », le Christianisme au XX° siècle. 
L’administrateur-délégué de _« l'Union nationale 
des Eglises réformées évangéliques », M. F. Cour- 
tois de Vicose, écrit dans cette revue, le 16. 2. 22: 

« La situation financière est grave. Maintenant 
que la balance des comptes est faite, il est possible 
d'annoncer le chiffre exact du déficit de l’exer- 
cice 1921; il est de 364 896 fr. o4. À 

» Il'est facile de se rendre compte des raisons 
qui ont amené un pareil déficit : 

» D'une part, certaines allocations ou indem- 
nités pastorales ont dû être augmentées par_suite 
de circonstances diverses, telles que le renchérisse- 
ment des loyers, par exemple: RE 

» D'autre part, plusieurs circonscriptions ont versé 
environ 335 000 francs de moins que ce qui leur 
avait été demandé. | ‘ 

» Il est de même utile de préciser que les traite- 
ments, allocations, indemnités versés à nos pas- 
teurs ont dépassé de 189000 francs environ les 
contributions de nos Eglises. /! faut en conclure que 
nos Eglises n’assurent même pas la vie matérielle de 
leurs pasteurs. 

» La Caisse centrale a pu jusqu’à maintenant 
faire face à ses obligations, grâce au découvert 
(c’est-à-dire à l'emprunt) qu'elle a pu obtenir en. 
banque. Mais il est nécessaire de redire, une fois 
de plus, pour que tout le monde le sache, que la 
limite extrême de ce découvert est atteinte, Nous ne 


! pourrons faire face aux dépenses du premier tri- 


mestre 1922 que dans la mesure où les Eglises nous 
auront envoyé leurs contributions... » 


Répercussion possible 
sur le traitement des pasteurs. 


Communiqué de la Commission permanente 
de l’Union nationale des Églises. R w 
Peu de jours après, les 21, 22 et 23 février, la 
« Commission permanente de l’Union nationale des 
Eglises réformées évangéliques » tenait une série 
de réunions. Le, communiqué qu'elle publia le 
2. 8. 22 (2) contient ce passage symptomatique : es 
« Comme la Commission des finances, réunie le 20, 
la Commission permanente a été vivement impres- 
sionnée par la gravité de la situation des finances 
de l’Union. Si, d'une part, elle a pu constater avec 
satisfaction qu'un certain nombre de circonscrip- 
tions ont fait un effort très encourageant en 1921, 
elle a été obligée de reconnaître un manque de 
progrès et même un recul important de la part de 
quelques-unes où se trouvent les groupes protestants 
qui avaient le plus contribué, jusqu'à présent, à 
TER ETS < ra 
(1) Cité dans Documentation Catholique, t. 6, p. 610. 
(2) Le Christianisme au XX° siècle, 2. 3. 22, p. #12. 
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ES À 


Sn Dacume 


_ assurer l'équilibre financier de notre Union natio- 
male, AS 

» La Commission permanente et la Commission 
des finances, en face d’un état de choses qui menace 
d'amener les conséquences les plus graves si, très 
rapidernent, il n’y est pas porté remède, malgré leur 
attachement au principe du payement des traitements 
* dans leur intégralité par la Caisse centrale, principe 
considéré à juste titre comme nécessaire au maintien 
de la dignité pastorale et de la solidarité entre Jes 
Eglises, se sont vues dans l'obligation de proposer 
au Synode des mesures qui iraient jusqu'au sacrifice 
de ce principe, si l'exercice en cours devait se ter- 
miner par un nouveau déficit. 

» Elles ne s’y sont résolues que faute d’avoir trouvé 
mn autre moyen de sauver un grand nombre d'églises. 
- » Les Synodes régionaux diront, après examen, 
s'ils approuvent ces mesures ; dans le ças contraire, 
ils auront à en proposer d’autres, » 


Emoi chez les pasteurs. 
Deux lettres de protestation. 


Quelle consternation a jetée cet aveu parmi Jes 
pasteurs protestants, les deux lettres suivantes en 
témoignent : 


I 

« J'ai lu et relu le communiqué des séances 
des 27, 22, 23 février de la Commission permanente, 
publié par le Christianisme du 2 mars, et cette 
phrase, dont je reproduis l'essentiel, m’obsède : « Ea 
» Commission permanente et la Commission des 
» finances.…, malgré leur attachement au principe 
» du payement des traitements dans leur intégralité 
» par la Caisse centrale.…., se sont vues dans l’obli- 
» gation de proposer au Synode des mesures qui 
» iraient jusqu’à l'abandon de ce principe si. » 
Je ne sais pas ce qu’en penseront les Synodes, mais 
je sais bien ce qu'en pense un pasteur qui se dit... 
et pour cause, lorsque son traitement n'arrive pas 
le premier jour du trimestre: « Pourvu qu'il arrive 
» demain ou tout au moins après-demain | » Voici 
ce qu'il en pense: 

» Chaque fois que l’Union Nationale paye à un 
pasteur son traitement, elle ne lui fait pas une 
avance, car le traitement se paye à terme échu. Elle 
s’acquitte par conséquent d’une dette dont l’origine 
remonte à trois mois, qu’elle avait vis-à-vis de ce 
pasteur. Remplaçons donc dans le précédent com- 
muniqué certains termes par des termes équivalents 
mais plus précis, et nous obtiendrons ce qui suit: 
« La Commission permanente et la Commission des 
» finances.., malgré leur attachement au principe du 
ÿ payement des dettes de l’Union Nationale à l'égard 
ÿ» des pasteurs, dans leur intégralité, par la Caisse 
# centrale..., se sont vues dans l’obligation de pro- 
ÿ poser des mesures qui iraient jusqu’au sacrifice de 
p cé principe si... » L'euphémisme du communiqué 
est délicat, mais la chose est grave! 

_ » La Commission permanente dira-t-elle : « Il n’est 
f pas question de cela! On payera aux pasteurs ce 
D” leur est dû, mais on le kur payera quand on 
“5 le pourra! Si ce n’est pas le +#°, ce sera le 15 
» où ke 20 »? La Commission permanente croit-elle 
“donc que les traitements pastoraux sont tels que les 
pasteurs possèdent des réserves suffisantes pour 
attendre ainsi et peut-elle indiquer à ceux qui n’en 
ont pas de quelle façon ils devront, en attendant, payer 
les fournisseurs que l’on paye au jour le jour parce 
qu’ils fournissent journellement? Je ne pense pas 
qu'elle ait voulu ni conseiller aux pasteurs de faire des 
dettes chez leurs fournisseurs ni suggérer qu’elle en 
prendrait la responsabilité, ni insinuer qu’ils pour- 


LAS 


ntation 


| 


ele 


Catholiquen = 
raient attendre pour manger eux-mêmes 
manger leurs enfants, jusqu’à ce que leur tr 
soit arrivé | 2 at FPE 
» Mais peut-être la Commission permanente 
t-elle encore : « On payera provisoirement aux p 
» Ce qui leur est, dû, intégralement, au terme 
» mais ils seront prévenus qu'à dater de, la Q 
» centrale ne leur payera plus intégralement, le. 
» de chaque trimestre, leur traitement, » Autrem 
dit: le 1% de chaque trimestre, la Caisse centrale 
répartira entre les pasteurs ce qu’elle possédera. Qui 
payera alors la différence entre le traitement promis 
et le traitement versé? Ce seront sans doute les Eglises 
pourvues d’un pasteur qui devront compléter son trai- 
tement, en attendant qu’elles en aient la charge 
entière, car sous un tel régime il n’y aura bientôt) 
plus ni Caisse centrale ni Union Nationale, En a en- 
dant, le pasteur dira donc à son Eglisé: « J'ai re@ 
» tant de la Caïsse centrale; donnez-moi, je Ù 
» prie, encoré tant, si vous le pouvez ou le vo 
» bienl!\» Il y a, à tout le moins, quelques gr 
objections à faire à cette solution. He | 
» Elle revient à dire aux pasteurs: « Vous n’aurt| 
» plus de traitement fixe, payé à échéance fixe ; 6} 
» vous donnera ce que l'on pourra et quand one 
» pourra, » Or, si l’Union Nationale à le droit At 
proposer de telles conditions aux futurs pasteurs qi 
entreront à son service, elle n’a pas le droit de x 
imposer à ceux qui y sont entrés dans des conditiofi} 
toutes différentes. De plus, procéder ainsi, c'est, di} 
la part de l’Union Nationale, se décharger sur À 
Eglises de la responsabilité des traitements pasüm 
raux. Or, s’il est évident que ce sont les Eglises qu 
doivent fournir à l’Union Nationale toutes ses 168) 
sources, il ést non moins évident que c'ést l’Unioi} 
Nationale qui est responsable vis-à-vis des paste 
de leur traitement; la preuve en est que Je tra 
ment d'un pasteur ne dépend en aucune façon 
versements de son Eglise. 4 
» Enfin, procéder ainsi, c’est; de la part de l’Unioih 
Nationale, passer au service des Eglises les paste 
qui sont à son service, Les pasteurs sont, en elle 
non pas au service des Eglises, maïs à celui 
l’Union Nationale, qui, dans des  circonstan® 
déterminées, les met à la disposition des Eg 
La preuve en est qu'un pasteur peut être sucoi 
vement au service de plusieurs Eglises locales 
avoir cessé d’être au service de l’Union Nati 
» C'est donc, en définitive, un boulevei 
radical du statut pastoral que la Commission "per 
manente propose au Synode, J’estime que le Synoi 
a qualité pour statuer sur ce sujet en ce qui con 
cerne les futurs pasteurs; mais que, en ce qui con 
cerne les pasteurs actuellement en service, eux & 
ont le droit de dire s’ils pourraient accepter un pe 
arrangement qui ne leur assurerait même plus 
pain quotidien et celui de leurs enfants. 
» Un Pasteur pauvre. » (1) 
IP 
« La situation financière de notre Union Natt 
nale des Eglises réforméés évangéliques est certà 
nement très grave puisque l'ère des déficits se p@i 
pétue, les découverts étant chaque année de ph 
en plus grands, et que l'exercice 1921 s’est clos péh 
un déficit de 356 000 francs. De sorte que toüt 
nos Eglises, tous les membres de nos Eglises vol 
être mis à nouveau en face de leur devoir, etmh 
devoir est pressant à accomplir s'ils veulent évabhe 
une catastrophe. Ë 4 | ” 
”_» Certes, les Commissions qui ont la baute dite. 


(x) Christianisme au XX° siècle, 16. 8, 22, pp. x4è4 


As 


e communiqué qu'elles ont fait paraître ici 
dans le Christianisme du 2 mars, est bien 
ii ramener — comme il y a trois ans déjà — 
e. dans les foyers pastoraux, déjà réduits, 
à la pénurie matérielle et à la portion con- 
il possible vraiment que nos Commissions 
éjà pu entrevoir l’éventualité de sacrifier les 
S pour sauver les Eglises? Car, en définitive, 
celle mesure qui est prévue et qui va être 
e aux Synodes régionaux, eñ admettant que 
uation ne s'améliore pas. Ce serait là la néga- 
Pure et simple des engagements moraux les 
sacrés que l’Union avait pris vis-à-vis de ses 


Et nous demandons encore : Se peut-il vraiment 
& la Commission permanente et la Commission 

finances réunies pensent à rendre les pasteurs 
Donsables de la situation financière. des Eglises ? 
pour sauver les Eglises, elles songent même 
fier la vie: de leurs conducteurs et qu'elles 
it renoncer au principe du payement des trai- 
(déjà insuffisants) dans leur intégralité P et 


ment la dignité mais encore le pain quotidien 
ous ne pouvons admeftre que nos Eglises 
nt à une pareille monstruosité morale. Ce 
Îles qui décideront en dernier ressort, et nous 
ns croire qu'elles se réveilleront et se sacrifie- 
pour sauver leurs conducteurs. :: 

CRE EE ù  » J. Soavr. » (1) 


DATISTIQUE DES RELIGIONS 


ritable « catholicité » de l’Église romaine. 


inombreux historiens se sont livrés à de patientes 
hes pour établir, une statistique exacté des 
as. Après Jurascheck, Scobel, Fournier de 
dont il a contrôlé avec soin les données, 
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attribue souvent au boud- 
\ urs : cela provient de 
sa rubrique tous les habi- 


aient le courage de. mettre en péril non- 


asteurs, dé leurs femmes ‘et de leurs enfants P.... 


ou 


la Revue des Objections (15. 10. 21) : 5 


Pi a Chine et du Japon, sur lesquels il a plus | 
gt 1 nt. ma dont la. de mhfOnté n'est. 


| est envoyé contre cinq francs pour tous frais. 


2° Le monothéisme comprend les catholiques, les 
protestants, les schismatiques, les juifs et les maho- 
métans, ce qui donne un chiffre de 762 millions 
d’adorateurs d’un seul Dieu. Les polythéistes sont 
au nombre de 775 millions. Da 
3° Si l’on appelle infidèles. tous ceux qui n’ont pas 
reçu le baptême et n'ont pas la foi au Christ, il faut, 
pour obtenir leur nombre, ajouter les 11 millions de. 
juifs et les 202 millions de musulmans aux 775 mile 
lions de polythéistes, ce qui donne un total de 
988 millions d’infidèles, soit près d’un milliard où 
des deux tiers de l'humanité, On voit, dès lors, l'im- 
porlance qu'a le problème de leur salut où de leur 
damnation. : 
4° Si l’on prend les diverses confessions chréliennes, 
elles forment un total de 54g millions, dépassant de 
beaucoup les autres religions, Sur ce nombre, il y à 
environ 130 millions de schismatiques grecs où russes. 
et 150 millions de protestants, Les catholiques, qui 
Sont 265 millions, forment done la plus nombreuse 
de toutes les religions chrétiennes ou non chrétiennes. 
Une des notes essentielles de la véritale Eglise est 
la catholicilé, c'est-à-dire l’universalité. Quelques per- 
sonnes croient que cette marque exige une supériorité 
numérique absolue : c’esb à tort, En droit,. l'Eglise 
doit s'étendre, à toute la terre. Jésus à dit-à ses 
apôtrés d'enseigner toutes les nations. Les prophé- 
ties annoncent en termes splendides que la lumière 
évangélique brillera partout. Tel est le plan de Dieu. 
Mais-Dieu pérmet que son plan soit mis en échec par 
la mauvaise volonté humaine. Le drait, l'idéal, 
dépend dé lui : le fait dépend de lui et des hommes. 
En fait, l'Eglise n’a été, à l'origine, qu'un petit 
troupeau, pusillus greæ, et pourtant elle était déjà 
catholique. Elle est aujourd'hui numériquement infé- 
ricure à l’ensemble des Églises dissidentes, protes- 
lantes et schismatiqnes réunies. Mais il faut remars 
quer que ces Eglises ne sont pas une seulé Eglise, 
elles Sont émicttées en une infinité-de sectes. Ce n'est 
pas leur bloc hétérogène qu'il faut opposer à l'Eglise 
romaine, mais chacune de leurs sectes relativement 
petites. Les polythéistes sont bien plus nombreux : 
779 millions ; les infidèles forment un chiffre écra- 
Sant: près d’un milliard. Mais ils n'ont aucune 
unité, et nous le répétons, ce n’est pas le nombre qui 
constitue la catholicité, c'est le rayonnement universel 
de la doctrine. « Il suffit, dit Suarez, qué l'Eglise 
compte un grand nombre d’hommes et qu'elle 
existe/dans tous les pays de manière à pouvoir être 
connye dans les autres. Il faut qu'elle projette une 
certyne splendeur universelle, de sorte que sa lumière . 


d EL 
LA Le 
RE f 


LOT TT ET TUT OT NON TO NTI mnt mr LU 
\ AA. 
PORTRAIT DES. S$. PIEXI 
, Cr 
: LAN 
LM TR 


Aù lendemain du Conclave, de très nombreux lecs 
teurs nous ont demandé une belle photographie di 
nouveat Pape, qui, par sa valeur artistique, puisse 
être conservée bien en vue comme un souvenir tou» 
jours vivant de Pie XI. # ei à 

Pour répondre à ce désir, nous venons d’éditér un. 
magnifique portrait de Sa Sainteté, approuvé par le 
Souverain Pontife, | DATE 

Ce portrait, tiré luxueusement en héliogravure, : 
monté sur tn support encadrement (format 62 X 84) 


Phesse, b, nuE BayaR», Paris, vie. 


_ Boxxe 


UNE VÉRITÉ EN MARCHE 
Ou régonnait l'utilité de la police intellectuelle 


ON COMMENCE MÊME A L'EXERCER 


" 


” _ De la Revue des Lectures (fév. 1922) : 


ee * Nous avons toujours professé qu’il y a de mau- 
_ vais livres ; que ces mauvais livres, considérés dans 
_ leurs rapports avec le lecteur, sont mauvais dans la 
_ - mesure où ils sont dangereux pour un lecteur donné ; 

que la critique d'aujourd'hui, parce qu'elle s’adresse 


aux masses, doit, sous peine de rester illégitimement 


ésotérique ou tronquée, faire état des dangers mo- 
- raux que présentent pour les lecteurs les livres soumis 
à ses jugements, 

Cette mlanière de voir, lorsque nous l'avons exposée 
pour la première fois, il y a quelque dix-huit ans, 
provoqua, dans divers milieux, de la surprise, de la 

colère et du scandale. Des esthètes, des journalistes, 
des parlementaires, des pères de famille même — 
alors qu'ils n’avaient pas encore une parfaite con- 
science de leurs devoirs et conquis, en proclamant 
_Jeurs droits, leurs titres de noblesse, — nous prirent 
_ pour leur quintaine et nous accablèrent de leurs sar- 
_casmes ou de leur mépris. 
- Les temps sont changés. Les opposants, aujour- 
_ d’'hui, se taisent ou bien ils parlent sans conviction. 
* Dans Je Pelit Provençal du 6 octobre dernier, un 
— journaliste, qui signe F. P., nous accusait bien de 
De hnander la « littérature de derrière les cagots » 
_ et nous déniait le droit de dresser un catalogue, 
| attendu qu’au moyen âge nous avions dressé des 
_ büûchers. Mais son article sentait l'effort et le. 
_  roussi. Il n’eut point d’écho. Ces sortes de manifes- 
tations sont passées de mode. 
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= Divers indices révèlent que, dans le monde des 
_ Jettres, on commence à comprendre que tous les lec- 
eurs ne peuvent pas indistinctement tout lire impu- 
4 _nément. ; 
* La librairie Plon, par exemple, a nettement pris 
osition sur ce terrain. Elle a créé une collection 
_ familles qui ne voulaient pas laissef lire aux jeunes 
_ « La liseuse », afin de donner satisfaction aux 
_ gens et aux jeunes filles les romans, parfois assez 
_ hardis d’allure, qu’elle édite pour les adultes. En 
outre, on sait que la même maison prend soin — él 
_ de plus en plus — d’annoncer dans ses catalogues 
_ que tel ou tel ouvrage n’est pas à mettre entre toutes 
_ jes mains, Ces notations — je suis heureux de 
ajouter — ne sont point de pure forme et faites à 
é de pays : résultant d’un examen consciencieux 


- Elles sont donc une utile indication. Bien plus — et 

ec te -— elles affirment un principe. 
… : L'Illustration a rappelé récemment, et en termes 
_  catégoriques, la même vérité. En tête de son sup- 
plément théâtral du 7 janv. 1922, consacré à Jac- 
_ queline, de Sacha Guitry, elle a placé une déclara- 
_ tion importante, dont voici le passage le plus carac- 
Fi ristique : « Si certaines de ces œuvres (il s’agit 
_ des œuvres dramatiques) peuvent être laissées en de 
+ 


+ : 


BIBLIOTHÈQUES POPULAIRES RURAL 


PEN Pc pe Er à s 
ét judicieux, elles méritent généralement créance. 


jeunes mains, d’autres sont des études fouill 
cœur humain et nous apportent le résultat de 
ches psychologiques, et parfois physiologiques 
né sauraient convenir qu’à des esprits müûris, aÿi 
l'expérience de ‘la vie. C’est aux chefs de farm 
d’exercer cette censure préalable à ja réception. 
journal et de se réserver la lecture du supplémé 
l’importance et la composition du numéro 
n'étant nullement diminuées par ailleurs. » 
Ces deux professions de foi honorent ceux 
en ont pris l'initiative. Elles sont, de plus, 
signifiantes : elles marquent que -certaines : é 
morales. de la plus haute conséquence, à savoir 
vérités que nous défendons ici, s'imposent à da c 
sidération des hommes que la Providence a iny 
selon le mot connu, d’une sorte de sacerdoce, axe 
ses devoirs et ses responsabilités. E 


Liz] 


Evidemment, cela ne s’est pas fait tout seul. 
bouleversements de tous genres, les débordeme 
la licence dans la littérature, le développement 
comitant de la licence des mœurs et de la crimin 
les plaintes motivées des étrangers, ont dém 
à ceux qui ont des yeux pour voir l’importance 
forces morales, les dangers de certaines soli 
même putatives et la nécessité d’une police int 
tuelle plus vigilante. | 

Au moment opportun, des observations pers@t 
nelles courtoises, habiles, répétées, ont apparenk 
ment fait pression. Elles auront achevé le travail 
persuäsion. Et sans trop de difficultés ; car ces pe 
sonnalités, par leur situation et à cause de leur ph 
bité professionnelle, étaient, plus que d'’autres;…e) 
possession de voir que la vérité et l’utilité peu 
parfois s’unir, quoi qu’en disent les logiciens 4} 
Port-Royal, en une légitime alliance. é pa 

Il y aurait, certes, fatuité à revendiquer pour m0) 
et notre public une part principale parmi les causi, 
déterminantes de cette orientation nouvelle do 
aux idées directrices d’une grosse maison d’éd 
et du « premier des journaux de la famille ». 
aussi, il faudrait être aveuglément partial pour o8l/ 
affirmer que nous n’y avons en rien contribué 

Cette constatation suffit : elle nous remplit de Jo 
ét de confiance, 


” [Abbé] L. Beracéem. À 


Projets et action des adversaires, 


| 


La circulaire suivante a été envoyée aux P 
dents des Cercles départementaux de la 
française de l'Enseignement, dont l'influenc: 
religieuse est malheureusement trop connue 


EE. 
PA 


P: l Paris, le 15 janvier 1922: 
-MonsiEUR LE PRÉSIDENT ET CHER CoLrË 


Dans une communication au Congrès 
tenu cette année à Nancy, le Conseil géné 
Ligue d’enseignement] a -recommandé ; 


, général, L 
taux ou régionaux, décentra- 
gue, seraient, pour nos Socié- 
centres de documentation et de conseils. 
casion exceptionnelle se présente de fournir 
omités centraux de province un champ d’ac- 
ieux pour l'éducation de la démocratie 
errain laïque. 
somme importante vient d'être allouée au 
s Parisien, sous forme de subvention, pour la 
isation des Bibliothèques populaires rurales. 
ce domaine, nous sommes bien dans nos tra- 
c’est par la formation de Bibliothèques popu- 
en Alsace qu'a commencé l'action de Jean 
et de la Ligue ; c'est à favoriser la création de 
èques populaires dans les communes rurales 
ux termes de ses statüts, le Cercle Parisien 
particulièrement consacrer Son activité et ses 
rces ; ce sont le Livre et la lecture qui, en 
oissant les connaissances, en portant à da 
xion, élargissent la pensée, fortifient le juge- 
_ émancipent les. esprits. 
râce à cette large subvention, nous sommes en 
re de mettre gratuitement à la disposition des 
les départementaux el régionaux un certain 
re de Cantines circulantes, comprenant chacune 
lsoïxantaine de volumes, é 
Cantines, ainsi que nous l'avons indiqué dans le 
éro 562 de la Correspondance Hebdomadaire (1) 
* juin r919, se présentent sous la forme d’une 
se divisée en rayons ct travées ; il suffit de 
isser le couvercle de-la caisse, et celle-ci devient 
véritable meuble de bibliothèque, pouvant se 
r sur une table quelconque : des poignées, aux 
‘extrémités, en rendent le déplacement et le 
sport aisés. | : 
es Cercles départementaux ou régionaux s'éten- 
t à plusieurs départements auraient :: . 
® À prendre en charge les meubles-cantines et 
volumes, qui ne devraient pas être confondus 
les ouvrages des Bibliothèques locales et res- 
ent la propriété du Cercle Parisien ; 

À souscrire l'engagement de faire circuler les 
tines’entre les Sociétés adhérentes à la Ligue, du 
es départements dans lesquels s'exerce leur 


0 n x ad 
d promettre de fournir annuellement un rap- 
| ur le fonctionnement de la circulation, d’après 
n questionnaire dressé par la Ligue. 
Dans les communes où n'existeraient pas de 
étés de la Ligue, les Cercles départementaux ou 
ionaux devraient s'efforcer d'en créer (Cercles 
Ja Ligue, Bibliothèques, Petites A., Patronages, 
étés d'enseignement professionnel, Sociétés 
ercices physiques, etc.), ou inviter les Sociétés 
t laïque existantes, mais non encore adhé- 
s, à envoyer léur adhésion à la Ligue; pour 
Woir bénéficier des avantages des Cantines cir- 
Miles de Nivrésints Me PAL! re Le 
tionniellement, à défaut de Sociétés adhé- 
dans une commune, les Cantines pourraient 
onfiées à l’instituteur, à l'institutrioæ à un 
6 cantonal, ou | 1 


la Cantine, % 
À % ? EN ë Te “e- 


Corresporidance. Hebdoma- 


| partiendrait, pour sa région, le soin : 


core à toute autre personne 
par la Municipalité qui souscrirait un abon- 


he grande initiative serait laissée aux a: 
partementaux et régionaux à chacun d'eux ap- 
#1 


— De fixer les modalités de la circulation : notam- 
ment de désigner les bénéficiaires de chaque dépôt 
de Cantine, de régler les échanges ; en 

— De déterminer la durée du dépôt d’une Can- 
tine dans une localité : cette durée Re devrait d'ail. 
leurs pas excéder trois mois, étant entendu que, à 
l'expiration du temps de dépôt, une nouvelle Can- 
tine pourrait être adressée ; 

— D'établir Je prix des. abonnements par les 
communes, s'il y a lieu ; (ES k 

— De réglementer les conditions des prêts pour , 
la-lecture à domicile ; ET 

k 


— De composer chaque Cantine comme ils l’en-. 
tendraient, avec les livres adressés par la Ligue et 
en les complétant avec d'autres ouvrages que pos- 
séderait leur Bibliothèque fixe, ou que des amis de. 
la lecture voudraient bien eur confier ; il sera utile, 
toutefois, d'observer, autant que possible, les pro 
portions suivantes : pour les ouvrages répartis dans 
chaque Cantine : 5o pour 100 littérature et ro 
mans ; 25 pour 100 histoire, géographie, voyages, = 
beaux-arts ; 25 pour 100 sciences, enseignement :< 
professionnel (industriel, agricole ou ménager), 
hygiène. $ 1h 

Le Cercle, Parisien devant consacrer la totalité de 
la subvention qui lui est allouée au premier date 
blissement des Cantines cireulantes de livres pour 


A, se, 


ment ct non des ouvrages de rebut où ayant cessé 
d'être au courant des progrès de la science), soit 
par des prêts de bibliothèques déjà existantes, soit 
par l'acquisition, chaque année, de publications | 
nouvelles, c 

Ils trouveront, à cet effet, des ressources : 

1° Dans une subvention que le Conseil général 
du département ne saurait refuser à une action d'un 
aussi grand intérêt public, l'emploi de Ja subvention 
étant exclusivement consacré aux Bibliothèques eir- Se 
culant dans le département ; NY : 

20 Dans le produit des abonnements aux Cantines, 
que nombre de Municipalités n'hésiteront pas, sans 6 
doute, à souscrire en vue de favoriser la lecture dhns A 4 
leur commune : la Ligue a décidé de réserver aux 
Cercles départementaux ou régionaux, pour l'œuvre É. 
des Cantines cireulantes, le produit des abonnements 
communaux. PS 

Le Cercle Parisien de la Ligue restera, comme par 
le passé, à la disposition des Cercles départemen-. 
taux et régionaux pour les achats de livres, avec les < 
réductions importantes qu’elle obtient des libraires. 
et dont elle les fait bénéficier. Este 

L'OŒuvre des Cantines cireulantes est spécialament 
réservée aux communes et Bibliothèques rurales : . 
les Bibliothèques des Cercles départementaux et 
régionaux ne doivent pas conserver pour elles les 
livres ainsi envoyés par la Ligue avec une destina- 
tion spéciale ; les Bibliothèques des villes sont, en 
général, assez bien pourvues et disposent de. res” 
sources qui en permettent l'entretien : leur organi- 
sation et leur fonctionnement ne peuvent être les 
mêmes que ceux des Bibliothèques rurales ; dans leur 
état actuel, ils pourraient sans doute être perfec-  *. 
tfonnés : rien ne vaut, à cet égard, les. expériences 
déjà tentées: les Bibliothèques municipales (CR 
Paris ont été, depuis quelques années, l’objet d’amé- 
liorations dont il serait possible de profiter utile- à 


He M Le 
Se M 2e : 
ments : UYONs ‘| 4 mis d 
_ villes qui voudraient se tenir au courant | er- 
É onnements à ress  Coyecqué, inspec- |. 
teur des Bibliothèques de là Ville de Paris, à l'Hôtel 


_. fournir tous renseignements et conseils utiles. 
Pour les Bibliothèques rurales, objet de cette 
communication, ce sera en général au chef-lieu de 
_canton ou dans quelque commune importante du 
_ canton que la Cantine devra être déposée, sauf à 


rculer aussi entre les communes du canton. Si les 
dépôts sont faits pour trois mois (durée habituelle), 
} pourrait grouper les cantons dépositaires par 
_ quatre, avec échange entre eux de leur Cantine à 
J'expiration de chaque trimestre, ce qui ferait passer 
… dans chacun de ces cantons quatre Cantines par an, 
_ et mettrait environ 250 volumes à la disposition 
_ des lecteurs ; chaque Cantine d’un même groupe- 
-_ ment de cantons devrait être d’une composition dif- 
érente. 
Comme le but est de développer le goût de la lec- 
ture et d'étendre les profits que l’on en peut tirer, 
il importe que le livre n'’attende pas le lecteur, 
. mais aille le chercher, le provoquer, l’attirer : il ne 
_ faut pas que la Cantine-Bibliothèque reste au fond 


_ d'une armoïre à l’école, à Ja maïrie ou ailleurs : il 


* conviendra que chaque dépositaire donne de Ja 
= publicité par affiches aux lieux et heures où l’on 
- pourra lire les livres sur place où les emprunter 
- pour la lecture à domicile ; au besoin, le meuble- 
_ cantine étant facile à déplacer, il sera possible de le 
transportér et placer sur des tréteaux, en vue de prêts 
à opérer à des personnes connues, dans des lieux 
fréquentés par le public, à certains jours ou heures : 


__ fêtes 


s locales, marchés, voire Sortie des offices (x). 


cle départemental, lors du dépôt d’une Cantine, 
aller sur place faire une petite causerie sur son 
tenu et sur les sujets des livres, provoquant ainsi 
iSsion pour guider le choix des Jecteurs. É 
Etc ne. sont, F c | 
= adressées à nos amis, qui resteront juges, nous 
_ ‘tenons à le répéter, des moyens les plus pratiques 
_ pour leur région. , 

Nous vous serons obligés de vouloir bien déli- 
bérer en Comité sur l’objet de cette communication 
e nous faire connaître si votre Cercle, Fédération 
ociété est disposé à secondér notre action dans 


éveloppées, en formulant d'ailleurs toutes 
Vations que vous jugerez utiles. 

ie Française de l'Enseignement attend beau- 
de l’action nouvelle qu’elle entreprend. Le 
ppement des Bibliothèques populaires, autour 
les il sera possible de fonder des œuvres post- 
) s, doit servir la cause de l’éducation popu- 
e ER ER 

É Le mouvement ne doit pas risquer d’être arrêté 
r une incomplète préparation et une insuffisante 
rimentation. Re Pie 
us paraît, dans cet: ordre d'idées, indispensable. 
e un premier essai par département. Nous vous 
lierons franco un premier lot de quatre Cantines 
tes pour un groupement de quatre cantons’; 
voudrez bien, d’ailleurs, nous tenir informés des 
"ms des cantons désignés par vous pour faire partie 
upement, Suivant les résultats, de nouveanx 


upements pourraient être établis et nous vous 
LS == / / < E 


= # 


) Souligué par la D. C. 


| serait bien intéressant aussi qu'un membre du: 


désir de les lire, et facilitant au dépositaire sa 


bien entendu, que des suggestions 


département, suivant les conditions que nous 


l'Ecole des Beaux-Arts, trois de Centrale, un. 


enseigne de vaisseau, vingt-trois sous-licutena 


… Veuillez agré lonsieur ll : 

_lègue, l'expression de nos sentiments cordia 
Le président de la Ligue et du Ce 

Danrer, Brrruetor. 


Le secrétaire général, ! 
Léon Roger. 


Le président de la Commission des Palro 
ct Bibliothèques, ancien président 
et du Cercle Parisien, — : 


E. Jacçunx. 


> 


NOTULES 


Quelques vocations sacerdotales d'apri 


Nous extrayons ces détails consolants 
port présenté par M. le chanoine RicHar 
-de Saint-Pierre du Gros-Caillou, à l Assemb 
‘rale de 1922 de l'Œuvre des Vocations de 


Le Grand Séminaire a deux sections : - 
Paris et celle d'Issy. ue. 
._ Le Grand Séminaire de la rue du R 
57 élèves et donnera cette année, au mois , 
21 prêtres au diocèse de Paris. Ces élèves, 
uns sont Parisiens et dont les autres viennent 
province ou de l'étranger, ne sont pas tous 
tégé de notre œuvre et n’ont pas tous p: 
nos Petits Séminaires, Ils viennent de partout 
a des vocations tardivès. Parmi les Paris 
compte un sous-lieutenant, un lieutenant, un 
nieur principal de la marine, douze croix de 
une médaille militaire, une Légion d’honne 
agrégé de l’Université, un docteur. en droit, 
licenciés en droit. : par 
Parmi les provinciaux, quatre sous-lia 
huit croix de guerre, deux médailles militaires 
ingénieur des Arts et Manufactures, deux 1 
en droit, deux licenciés ès lettres: FA 
Au Grand Séminaire  d'Issy, il y- a des 
venus des Grandes Ecoles, quatre de l’Ecole 
technique, un de l’Ecole Normale supérieurs, : 
l’École _Navale, un de l’Ecole des Chartes, un. 
Mines, un de l'Ecole des Sciences politiques. 
L'Université fournit son contingent: un a 
des lettreS, un admissible à l'agrégation des le 
un admissible à l'agrégation des sciences, 
diplômés d’études supérieures, un archiviste 
graphe, trois ingénieurs, un docteur en médec 
trois docteurs en droit, dix-sept licenciés ès let 
ès sciences ou en droit. L'armée est représentée. 
un lieutenant-colonel, trois capitaines, un in, 
des cofStructions navales, cinq lieutenants 


Un officier de la Légion d'honneur, six cheva 
six médailles militaires, trente-cinq croix de gi 
un notaire, deux industriels, deux instituteurs 
dix-neuf employés et travailleurs manuels. 
Vous voyez que l'Esprit souffle où il veut. 
quons pourtant qu’on ne voit figurer, sur cés 
de vocations tardives, ni anciens déf à 
fonctionnaires. Le milieu serait-il 
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5 < institution sociale qui brise périodiquement le cercle. 
- étroit, où l’homme est enfermé par son labeur quoti- 
dien, que s’il est dominical, C’est sur l'institution du 
dimanche que se fondent les relations de la vie de 
famille, de la vie professionnelle, de la cité, de la 
paroisse. Le repos compensateur d’un jeur ouvrable 
donne à la détente nécessaire des forces physiques le Le 
caractère individualiste qui dépouille peu à peu le 
travailleur du pouvoir d'exercer ses facultés d’être 
social. Ne nous contentons pas de ce qui n’est qu’un 
leurre. » (x) ; Re 
3. On objecte les intérêts économiques. Mais ces 
intérêts ne demandent pas une dérogation perma- 
nente au principe du repos dominical. s 
« L'expérience prouve, ajoute M. E. Duthoit, que 
ce sont précisément les nations dont le développe- 
ment économique et la puissance commerciale. sont 
le plus avancés, comme l’Angleterre, les Etats-Unis, 
la Hollande, qui observent davantage le repos du 
dimanche et suspendent radicalement, ce jour-là, la 
vie des affaires. Et puis, quand bien même certains 
intérêts auraient à en souffrir, ce n’est pas une raison 
pour priver le corps social entier d’un bienfait sis | 
nécessaire. » SSP ra 
Il est impossible, du reste — pour ne pas omettre 
ici les raisons supérieures et décisives, — que l’ebser- 
vation des lois divines fasse jamais un tort réel aux 
intérêts et aux progrès de l’homme. A ceux qui 
cherchent avant tout le royaume de Dieu — condition 
indispensable, subordination nécessaire, les intérêts EX 
et l’honneur de Dieu primant tout intérêt, — le reste | 
sera providentiellement donné. par surcroil.. Promesse © 
infaillible ; et l’on peut mettre l'homme au défi de 
prouver que la Providencé y ait jamais manqué, 
_ 4. C’est donc contre la sécularisation et la paga- 
nisation du dimanche que l'intérêt social bien com- 
pris, autant que le devoir d’obéir à Die, nous com- é" 
mande de lutter. Certes, pour que la loi réponde aux 
® mœurs, il importe que les mœurs aident les lois. Ne 
pas acheter le dimonche, user moins du télégraphe, = 
du téléphone et des services publics le dimanche; 4 
prévoir le samedi les fournitures - du lendemain ; 
fermer les magasins et libérer le personnel Je. Ÿ 
dimanche, rien de mieux. Mais poussons plus loin ; - 
en traitant ce sujet, ne le diminuons pas ; restons 
- dans la vérité pleine, qui seule délivre, et que formule, 
non pas seulement l'Eglise pour ses fidèles, par le 
précepte ecclésiastique de la Messe, mais le Décalogue 
pour tous les hommes, par l'obligation de garder le 
dimanche en servant Dieu; service qu'il est.vain 
d'ailleurs de prétendre accomplir autrement que par 
le Sacrifice, qui est en toute économie religieuse 
l'acte de religion par excellence, 4ù à Dieu, et offert 
à Dieu seul. £ RS LES 
Mgex d’Hursr le déclarait, en 1893, du haut de la 
chaire de Notre-Dame, et l’on ne saurait mieux dire : 
la religion est encore plus nécessaire au dimanèhe 
que le dimanche n'est nécessaire à la religion ; et” 
l’on en dirait autant de la famille. Pour subordonner 
de bon gré les intérêts Les plus aimés aux intérêts - 
supérieurs, les plaisirs dispendieux et fatigants au 
devoir du repos, à la moralisation: effective du 
dimanche, et à la vie de famille, il est indispensable 
que le repos dominical ait non pas seulement pour 
. corollaire. mais pour raison d'être et pour-principe 


LE 


| REPOS 


DU DIMANCHE 


< 


comporte en tant que loi française 
et en tant que loi divine. 


nterdiocésaine (avr. 42922): à 
loi du 13 juillet 1906 interdit d'occuper 

six jours par semaine un même employé 

. établissément industriel ou commercial, et 

e le repos doit être donné le dimanche. 

e divers. côtés, lon: æ& fait remarquer, non 


roit, le repos dominical a été lésé sous pré- 
de fêtes de quartier ou de fête locale. Et l'on 
la distribution des lettres le dimanche. Le 
x92x, l'assemblée: des présidents: dés: Chambres: 
nerce insistait pour obtenir ce rétablissement, 
nt ainsi de certain. état d'esprit que le culte 
aires finit par créer au détriment de l'esprit 
: (x). De fait, cette distribution postale est ré- 
depuis le 16. janv. r922 dans toutes les agglo- 
tions d’au moins 100: habitants. Le cardinal ar- 
que de Paris a déclaré qu’il y avait atteinte 
ée au repos dominical, et fortement insisté pour 
campagne d'opinion. s'organise énergique et 
rante, à. l'encontre de ces passe-droits, dont 
rent surtout les petits. 5 000 catholiques, réunis 
NMagram, à Paris, le 24 février, ont affirmé leur 
* de poursuivre cette campagne. ee 
Et qu’on ne s'y trompe pas, le repos dit com- 
teur, par roulement, n'est, pas une compensa- 
. E. Duthoit écrit à ce propos, avec beau- 
e sens : : > , : 
reposer le lundi on le mardi, lorsque la vie 
il bat son pleñr, est-ce la même chose que 
per aw repos collectif du dimanche ? Non ; du 
| de vue familial, social, religieux, le seul repos 
omadaire effectif, c’est le repos dominical, et 
célte vérité de bon sens qui à amené le législa- 
de 1906: à vouloir que le repos füt donné le 
he. Le repos hébdomadaire n’a la valeur d’une 


Nous percevons ici un des effets de la séparation 
économique et le moral. Voilà des personnalités 
m certain nombre sont, chrétiennes. Placées sur 
des affaires, elles se figurent que l'intérêt éco- 
que peut être apprécié en lui-même; le respect des 
Di rtie un autre domainêé: on change 
érant. À chacun de s’y sou- 
a vie économique se déroule 
e-t-il un précepte formel 
tage sur la vie sociale que 


t parce que la sanction ne frappe 

Soie ferait la gêne qu'impose 

ois, “est-elle moins redoutable P L'in- 

; ‘toujours. 11 n'est que le 
pour étendre la courte vue | Fe 

_ sauver x-mêmes. » |: Fe À | 4 EE 

mçai |. (x) Revue des Jeunes, 25 janv. r922. 


pas ‘économiques seulement, mais moraux), il est 


. voulu, et l’on ne heurtera pas impunément ses intén- 
ions — que le septième jour soit le jour de la prière, 
le jour du sacrifice, le jour de la famille divine, le 
our consacré au Seigneur, par l’imitation du magni- 
_  fique repos divin où le Seigneur entra après la créa- 
tion, et par le culte du repos très saint dans lequél 
e Rédempteur entra, sa tâche faite, le jour de sa 
ésurrection, die dominica. 22 
Sinon, le but est manqué, et la loi humaine — 
en supposant qu’on l’observe — sera un palliatif, nul- 
= lement un remède. 


D 
DNS ae Lois nouvelles. 


© CHAMBRES D'AGRICULTURE 
‘ . Nouvelle prorogation, 


‘LOI DU 23 JANVIER 1922 (1) 


_ Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. — Le délai prévu pour l'application 
de la loi du 25 oct. 1919 (2) et modifié par les lois du 
|” 29 avr. 1920 (3), du 13 août 1920 (4) et du 18 -avr. 
_ . 1921 (5), est prorogé jusqu'au 31 déc. 1922. L 
_ _ La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
Rte, 

__ Kait à Paris, le 23 janv. 1922. ; 
RAT é A. Mirreranr. 


(ré 


-Per le président de la République : 
. Le ministre de l'Agriculture, 
ee HEevrx CuÉéron. 


D 


et prorogation du délai de prescription. 


LOI DU 10 MARS 1922 (6) 


fe Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont 
a teneur suit : 


C] 


Tr. 1°. — Le délai de prescription prévu par les art. 7 


« Loi prorogeant jusqu’au 31 déc. 1922 le délai prévu 

lois du 29 avr. 1920, du 13 août 1920 et du 

1921, pour la mise en application de la loi du 

ct. 1919 sur les Chambres d'agriculture. » 

Texte intégral dans la Documentation Catholique. 
p. 64-77. 4 Ÿ 

id: t.9, pe 620 

id., t. 4, p. 152. 

id., +. 5, p. 597. js 

Loi prorogeant. le délai de prescription prévu par la - 

u 16 juill. 1927 et étendant le bénéfice de cette loi. » 

* De n « F 


r 2 
, 2 ï 


de toute nécessité — le Législateur divin l’a ainsi. 


_& 6, pp. 250-257. 


. certaines tares "physiques entraînant leu 
leur ajournement. » je De 


Bénéficieront des 6 
et 8, ainsi que de celles de sus, ] 
de pension, de rentes viagères de la vieillesse et « 
ouvrières et paysannes ou leurs ayants-droit qui, 
dans les régions envahies, n'auront pu encaisser a 
prescription les -arrérages de ces pensions, rentes wi 
ou retraites ; Jes intéressés devront fournir la just 
prévue par le $ 3 de l’art. 7 ci-dessus visé. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Séna 
Ja Chambre des députés, sera exécutée comime loi de 1 
Fait à Paris, le 10 mars 1922. LACS) CR 


È À. Mn 
Par le Président de la République : ; 
Le ministre des Finances, de 

: . Cu. pe Lasrevrir. Lea 
: : Le ministre du Travail, 

ALBERT PEYRONNET 
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Recrues atteintes de certaines tares physic ue 


CIRCULAIRE DU 22 FÉVRIER 1922 (2) 


Nous reproduisons intégralement ci-d 
une circulaire, publiée (sans date) par le. 


du 19. 3. 22 et qui appellerait des commentai 
pénibles. 


Le ministre de l’Hygiène, de l'Assistance * 
el de la Prévoyance sociales, à MM. les P 


J'ai pensé qu’il était nécessaire de rechercher, d’ac 
avec M. le ministre de la Guerre, les conditions 
lesquelles il serait possible de suivre, au point de 
sanitaire, ceux des jeunes gens inscrits sur les list 
recrutement chez lesquels seraient constatées € 
tares physiques entraînant leur exemption ow leur ajor 
nement. * 

Ces jeunes gens, momentanément indisponibles, p 
par les conseils et les soins qui leur seront dom 
être complètement rétablis ou améliorés: la coll 
aura ainsi récupéré des éléments de force saine et 

C'est dans ce but qu'il a été décidé que tout exe 
ou ajourné reconnu atteint de tuberculose ou d’affe 
vénériennes sera invité à se faire soigner à un € 
de prophylaxie désigné sur un tract qui lui sera 
par le médecin militaire à la suite de la visite méd 
I est certain qu'aucune obligation de visite ne 
être imposée ; il vous appartiendra donc d’insister a 
de chacun des exemptés et ajournés sur l'intérêt” 
a à ne pas négliger les indications données et à se 
senter au centre de, prophylaxie qui lui aura été dés 

Vous devrez en outre : ; \ WE 

a) Etablir une liste sur laquelle sera indiqué le. 
chement de chacune des communes de votre départem 

1° À un sanatorium ou à un dispensaire antitr 
culeux ; 3 à =: 28" 

2° À un service de prophylaxie antivénérienne, 

Cette liste sera remise au médecin. pour chaqu 
ton, avant les opérations du Conseil. « 

Vous tiendrez compte, pour l'établissement de 
liste, des distances et des facilités de transport 
commune au centre prophylactique, de façon à ré 
autant que possible le temps et les frais de déplace 
des intéressés. a Î , 


(x) Cf. texte intégral dans la Documentation Cathi 


(>) « Circulaire concernant les jeunes gens in 
les listes de recrutement chez lesquels seraient co 


ecin m é d À 
ilitaires spéciaux, établira, pour 
urné, une fiche confidentielle. 
é année, cette fiche sera remplacée par un état 
dressé par le médecin militaire lui-même sui- 
ications données par le ministre de la Guerre. 
sous enveloppe, vous seront remises par le 
u Conseil, et vous devrez les faire parvenir 
aux médecins des dispensaires ou sanatoria 
À DA 


provisionner le Conseil de chaque canton du 
“suffisant de tracts « Protégez-vous et protégez vos 
contre les maladies vénériennes ». , 

acts sont publiés par le service de prophylaxie 
ies vénériennes et fournis par le ministère de 


s appartiendra également de faire ajouter par 
es, dans le blanc réservé à la 4° page de ce 
® mention suivante: En cas de nécessité, adressez- 
“au dispensaire établi à.:.......... (indication de 
issement, de la ville et de la rue). 
“tracts ne seront distribués qu’ 


É aux sujets reconnus 

* de maladies vénériennes : ils seront relativement 
Teux. | 

conséquent, cette distribution sera indépendante de 

ract d'éducation prophylactique. faite déjà pré- 

ent par vos soins à tous les conscrits, et qui 

re continuée.. | 


viser les médecins des sanatoria et dispensaires de 
ment qu'ils auront à visiter tout exempté ou 
qui se présentera à eux mais (x) de l'avis remis 
opérations du Conseil de revision. Cette visite leur 
du reste, été annoncée par la fiche confidentielle 
fat prévu pour cette année (indiquée au dernier 
du $ À que vous leur aurez fait directement par- 
sous enveloppe cachetée). 

édecin vous remettra également, à la fin des opé- 


18 du Conseil de revision ou dans le département, un 


statistique, ne portant aucune indication susceptible 
r le secret professionnel, et précisant, pour chaque 


e nombre des sujets examinés dans le canton ; 
nombre total : A) des ajournés ; B) des exemptés ; 
e nombre d'ajournés et d’exemptés spéciaux (tuber- 
maladies vénériennes), avec indication de la mala- 
signée par le numéro qui le représente dans la 
que médicale de l’armée. 

état statistique sera conservé par vos soins avec les 
verbaux du Conseil de revision. 


PaAuz STrRAUSS. 


se Lo Jurisprudence. 


ESTATIONS EXTÉRIBURES DU CULTE 
municipal les interdisant toutes, sauf pour 
rvices funèbres. — Impossihilité d’alléguer 
écessité de maintenir l’ordre public pour jus- 

Ja prohibition du port du viatique et des 


ionies fondées sur les traditions locales 


NSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 
© Présidence de M. RomEu. 


( 


pou: ; bbé Dacheux, ministre 


ésentée 6 
Corbie (Somme), ladite requête enre- 


? prescriptions de l'art. 1** de l'arrêté du maire de Corbie, 
en date du 14 mai 1920, portant que « les processions € 


% 


Sie 


rétariat du Conten 


cérémonies religieuses autres que celles relatives au 
services funèbres sont formellement interdites sur la voi 
publique, sur tout le territoire de la ville de Corbie », 


le juge de paix du canton de Corbie, par un jugement en 


date du 27 août 1920, à sursis à statuer sur le fond jus- 


- qu'à ce que le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la 


© 


légalité dudit article; que les dispositions précitées de 
l’arrêté municipal dont il s’agit interdisent, à l'exception 
des convois funèbres, toutes les cérémonies ou manifes- 
tations extérieures du culte, et notamment le port du 
viatique et les cérémonies fondées sur les traditions 
locales, sans qu'aucun motif tiré de la nécessité de main- 
tenir l'ordre publie puisse être invoqué, puisque ledit 
arrêté n'a même pas été publié; que, dans les termes 


généraux où elles sont, conçues, lesdites dispositions, por 


tent atteinte au libre exercice du culte :, 


Dire que l'art. 1°’ de l'arrêté du maire de Corbie en 5 
date du 14 mai 1920 est entaché d'illégalité ; 4 NE 


Vu le jugement du juge de paix du canton de Corbie, 
en date du 27 août 1920 ; ÿ 
Vu l'art: 1° de l’arrêté du maire 

mai 1920 ; ; 
Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur (1) en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme. 


14 


ci-dessus, le 12 janv. 1927, et tendant à ce qu'il plaise au 


Conseil déclarer légal l'art. 1°’ de l’arrêté susvisé du maire 


de Corbie critiqué par le requérant, par les motifs : qu'en 25: 


prenant l'arrêté attaqué le maire de Corbie n’a fait qu'user 
des pouvoirs qu'il tient des art. 95 et 97 de la loi muni-. 
cipale du 5 avr. 1884 et de l’art. 27 de la loi du 9 déc. 


1905, à l'effet d'assurer l'ordre public sur le territoire de. 


la ville; qu'il n'est, d'autre part, pas certain que, par. 


l'arrêté dont s’agit, le maire ait entendu interdire le port - 


du viatique ; qu'il appartiendrait d’ailleurs au requérant, 
si un procès-verbal de contravention lui était dressé à cette 
occasion, de se prévaloir de la jurisprudence de la Cour de 
cassation en vertu de laquelle le port du viatique ne 
constitue pas une manifestation du culte ; qu’enfin la 


validité de l'arrêté en cause ne saurait être contestée, alors 


que. ledit arrêté a été porté à la connaïssance du public 


par la voie de la presse ; ù 
Yu les observations en réplique présentées par l'abbé 


Dacheux, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, 
le 28 janv. 1922, et tendant aux mêmes fins que la 


requête par les mêmes moyens et, en outre, par le motif 
que la connaissance de l'arrêté en cause acquise par les 
habitants ne saurait 
de cet arrêté ; | 
Vu les autres pièces produiles et jointes au dossier ; 
Vu la loi du 5 avr. 1884 ; : 
Vu la loi du 9 déc. 1905 ; 
Vu la loi du 24 mai 1872 ; 


Oui M. Farou, auditeur, en son rapport ; 


Oui M° BouranD, avocat de l'abbé Dacheux, en ses obser- 


vations ; 
À 
Oui M. Bereer, maître des Requêtes, 


Gouvernement, en ses conclusions ; 


Considérant que l’art. 1° de l'arrêté susvisé du maire 
de Corbie, en date du 14 mai 1920, a par la généralité de 
ses termes prohibé, à l'exception de celles relatives aux 
services funèbres, toutes les procéssions et cérémonies reli- 
gieuses, ce qui comprendrait le port du viatique ou les 
cérémonies fondées sur les traditions locales ; | 

Considérant qu'aucun motif tiré de la nécessité 
tenir l’ordre sur la voie publique ne pouvait être allégué 
pour justifier la prohibition générale ci-déssus rappelée ; 
que, par suite, l'art. 1° de l'arrêté susvisé a été pris en 


violation des art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 et 27 de 
la loi du 9 déc. 1905 ; % et : 
DéGwE : < 
Arr. 1%. — Il est déclaré que l’art. 1° de l'arrêté suSæ 


4 
- 4 


LENS LAC) REVENIR 


(Gi) M. TL Steeg. (Note de 


ERA Er OU 


de. Corbie encdéte "db 


e 


} 


dispenser d’une publication régulière 


commissaire du. 


A 
de main- 


*« 


PTE LL s 23 L 
Æ L% a S- 


: 1003 «De 
visé n maire de Corbie, ns date du ré mai- 19%0, est 


-entaché d'illégalité. 


ART. 2. — Expédition de la présente décision. scra 
transmise au ministre de l'Intérieur. RS 
[Décision inédite ; correspondance particulière de la 


Documentation Catholique.] 


CAISSE DES ÉCOLES 


Délibérations municipales : 4) modifiant les statuts 

de la Caisse, b) portant à plus du tiers de ses 
membres le nombre des conseillers municipaux 
en faisant partie. — Illégalité. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 


Présidence de M. Romœu. 
(Séance du 7- avr. 1922.) 
= Le Conseir p'Erar, 

Statuant au Contentieux, s 

Vu la requête présentée par les sieurs Griffe, Maurel et 
Allary, membres de la Caisse des Ecoles de la commune 
de Caunes, demeurant à Caunes, ladite requête enregis- 
trée au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 
25 avr. 1921, et tendant à ce qu’il plaise au Conseil annu- 
ler une décision implicite de rejet résullant du silencé 
gardé par le préfet de l'Aude, pendant plus de quatre 
mois, sur leur demande à fin de déclaration de nullité 
de la délibération du Conseil municipal de Caunes, en 
date. du 20 nov. 1920, réorganisant la Caisse des Ecoles 
de ladite commune, et de la délibération dudit Conseil 
municipal nommant six conseillers municipaux pour faire 
partie de la Commission municipale scolaire, ensemble 
lesdites délibérations du Conseil municipal et celles prises 
par la Commission municipale scolaire et le Comité chargé 
d’administrer la Caïsse des Ecoles ; 

Ce faire, attendu qu'il n’appartenait pas ou Conseil 
#æmunicipal de modifier les statuts de la Caisse des Ecoles ; 
que le nombre des conseillers municipaux désignés pour 
aire partie de la Commission municipale scolaire ne peut 
excéder le tiers du nombre des conseillers municipaux ; 


‘Vu la délibération du Conseil municipal de Caunes, en 
date du 20 nov. 1920 ; 

Vu les observations présentées par le maire de Caunes 
en réponse à la communication qui a été donnée du 
pourvoi à ladite commune, enregistrées comme ci-dessus 
le 25 juin 1921, et tendant au réjet de la requête comme 
non recevable par le motif que les requérants n'ont pas 
qualité pour agir au nom de la Caisse des Ecoles, comme 
non fondée attendu que le Conseil municipal n’a fait qu'user 
de ses*pouvoirs en modifiant les statuts de la Caisse des 
Ecoles dans l'intérêt du bon fonctionnement du :service, 
que le nombre des conseillers municipaux, désignés pour 

faire partie de la Commission inunicipale scolaire a été 
ramené au chiffre légal par délibération du Conseil muni- 
cipal du 13 févr, 1921 ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l’In- 
struction publique (1), en réponse à la communication qui 
lui a été donnée du pourvoi, enregistrées comme ci-dessus 
le 23 août 1921 et tendant à ce que les délibérations du 
Conseil municipal qui ont été déférées au préfet soient 
déclarées nulles de droit par les motifs que la Caisse des 
Ecoles constitue un organe administraüf distinct, qu'il 
n'appartient pas au Conseil municipal d'en modifier les 
statuts, qu'en vertu de l'art: 54 de la loi du 30 oct. 1886, 
les conseillers municipaux désignés pour faire partie de 
la Commission municipale scolaire ne peuvent excéder le 
tiers des membres de ce Conseil ; 

. Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur (>) en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, enregistrées comme ci-dessus le 
21 noy. 1921, et tendant à ce qu'il soit fait droit aux con- 
clusions de la requête par les motifs déduits dans les 


observations  susvisées du ministre de ; J'Instruction 
œublique ; 


(1) M. Léon Bérard. > 
(2) M. Marraud, 


+ 97, col. 868): ; 


‘ 


Ca ho) 


Vu les autres pièces produites et jointes s 
Vu le décret du 22 ul. #06 577 EN 
Vu les lois des 10 avr. 1867, 28 mars 1882, 
8o oct. 1886 ; ffE LES 
Oui M. Sszicman, auditeur, en son rapp 
Oui M. Berçer, maître des Requêtes, 
Gouvernement, en ses” conclusions ;. 


Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que les 
mauraient pas qualité pour demander l& dé 
nullité des délibérations attaquées du Conseil 

Considérant que le sieur Allary, qui-est père | 
et les sieurs Griffe et Maurel, qui étaient m 
Comité de la Caisse des Ecoles de la commune 
ont intérêt à demander la déclaration de nullit 
délibérations en vertu des dispositions des art, 65% 
de la loi du 5 avr, 1884 ; que, par suite, la fin dé 
recevoir opposée au pourvoi ne saurait être 

Sur les conclusions relatives à la délibération 
seil municipal de Caunes en dale du 20 nov, 
ganisant la Caisse des Ecoles de ladite comm 

Considérant qu'il résulte des dispositions de 
10 avr. 1867 (art. 15) et de la loi du 28 mars 1889 ( 
que Jes Caisses des Ecoles constituent un organ 
nistratif ‘distinct, chargé d'encourager et de fa 
des récompenses aux élèves assidus et des se 
élèves indigents la fréquentation de l'école ; ‘q 
tous les caractères d'établissements publics cor 
que, dès lors, ce n’est pas le Conseil municipal mais 
semblée générale des membres de la Caisse des 
qui à qualité pour modifier les statuts dé cette 
qu’il appartient seulement au préfet de provod 
mesures destinées à assurer le fonctionnement se - cel 
blissement ; que, par suite, la décision implicil 
laquelle le préfet. du département de l'Aude à e 
déclarer nulle de droit la délibération dn Conseil À 
cipal de Caunes, portant réorganisation de là 
des Ecoles, -est entachée d'excès de Voir, à 
y a lieu, en conséquence, de prononcer la nullité 
délibération par laquelle le Conseil municipal, so 
ses attributions, a modifié les statuts de la: Ca 
Ecoles ; : 

Sur les conclusions relatives à la délibération du @ 
municipal nommant siæ conseillers municipauæ pol 
parlie de la Commission scolaire : 

Considérant que, par sa délibération en date du Le 
1921, en acceptant la démission de deux conseillers 
Cipaux pour ramener le nombre des membres de Jam 
mission municipale scolaire an chiffre prévu par Lai 
de la loi du 30 oct. 1886, le Conseil municipal a retl 
l'illégalité de sa première délibération ; que, 18 
lesdites conclusions sont devenues sans objet; M 

Sur les conclusions lendant à l'annulation de L 
lions de la Commission municipale scoldire et de 1 
mission administrative de la Caisse des Ecoles : 

Considérant que, contrairement aux prescriplion| 
l'art. 1°" du décret du 22 juill. 1806, les requérants 
pas produit les décisions dont ils demandent l'annt 
que, par suite, lesdites conclusions ne sont pas rece 


Déowe : 


Arr. 1%. — La décision implicite de rejet résul 
silence gardé par le préfet de l'Aude sur la dem: 
sieurs Griffe et autres à fin de déclaration de nullit 
délibération du Conseil municipabde Caunes en d 
29 no, 1920 réorganisant Ja Caisse des Ecoles, est € 

Anr. 2, — Ladite délibération du Gonseil muni 
Caunes en date du 20 nov. 1920 est déclarée nulle 

ART, 3. — 11 n'y a lieu de statuer sur les conclu: 
la requête relatives à la délibération du Conseil mu 
nommant les membres de la Commission municipa 
lâire. : ù 

Ant. 4. — Le surplus des conclusions de la requ 
rejeté. | 

[Décision inédite, correspondance 
Documentation Cathotique.] 
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ERRATUM 
Le Journal Officiel Au 15, 4. 99, p. 3998, pub. 
errabum à la loi des loyers (ef. Documentalion Call | 


Art. 20 in fine; au lieu de: Loi du 8 aodt Â0: 
Loi du 8 août 1890. Che 


| ppément juridique et social 
convention collective du travail 


|érouvera les parties précédentes de cette 
dans la Documentation Catholique, f. 7, 
92 (Première partie : Evolution sociale 
ermination collective des conditions du 
es Faits; la Jurisprudence : droit d'in- 
| des Syndicats, parties liées par la con- 
Li dommages-intéréts à la partie lésée): — 
d. 567-576 (La doctrine et l'opinion: 
het rôle de La convention collective, l'opinion 
bécontraire au projet de loi, la tâche du 
ur): — ibid., col. 878-895 (Deuxième 
loi du 25 mars 1919. Analyse : nature, 
didité, parties contractantes, durée et 
obligation de la convention collective). 


DEUXIÈME PARTIE 


NU La loi du 25 mars 1918. 


} A) ANALYSE DE LA LOI (suite). 

_ - Actions en justice. 

soi que les actions en justice ne peuvent 
s que par des personnes ; individus ou 
nenis personnalisés, À ces personnes la loi 
e plus vaste champ d'actions. Nous avons vu 
sont complexes les liens que noue la con- 
collective : à chaque obligation correspond 
ion ; à certaines corréspondent même plusieurs 
Il faut les étudier en distinguant les actions 
1élles et les actions collectives ; les variétés de 
se rangent elles-mêmes en deux grandes 
1° ACTIONS INDIVIDUELLES 

iquement, on en voit de deux sortes, selon 
tion puise sa source : dans une violation de 
on collective par un acte direct ou par 
non valable, — ou dans une violation par 
valable. Es 


abusif peut se pro- 
À ruses.générales de la conven- 
contre les clauses qui forment, par le seul 
>, contrat de travail individuel. 


- 


’empl 
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Dans ces divers cas, la loi, par l’art. 31 u, accorde 
une action à toutes les personnes liées, et cette action 
s'exerce contre toute personne ou groupement fautif 
à leur égard. 

L'étude que nous avons faite de l’ « étendue de 
l'obligation » noûs a montré qu'il faut entendre: ces 
mots « à leur égard » dans le sens le plus large : 
ainsi, un patron ne payant pas le salaire fixé peut 
être actionné non seulement par l’ouvrier lésé, mais 
même par un patron de son propre Syndicat; l’en- 
gagement qu'il à contracté intéresse en effet ses 
collègues qui ont prétendu, en se soumettant à des 
règles communes; limiter éntre eux la concurrence. 

En étendant ce raisonnement, on voit quel réseau 
d'actions en justice protège la convention. collective. 
Bornons-nous à un exemple : le syndiqué privé de 
travail parce que son Syndiçat a déclaré la grève en 
violation d'une clause organisant l'arbitrage, possède 
une action contre le Syndicat. 

Le résultat de toutes les actions de cette classe 
est double: dommages-intérêts, nullité des contrats 
dérogeant à la convention. 

Cette classe d'actions est circonscrite aux personnes 
liées. D'ailleurs, l’art, 3x u ne mentionne qu'elles. 
Cependant, en vertu de l’art, 31 r alinéa premier, 
on doit reconnaître une action de même ordre au 
tiers qui est « présumé » régi par la convention; 
mais nous avons vu (r) qu'il est à peu près impossible 
de trouver le cas concret. | 


b) Le tiers tient au contraire une place principale 
dans l’autre classe d'actions envisagée: actions nées 
d’une violation par un contrat valable. 

Les contrats dérogeant à une convention et néan- 
moins valables sont, en effet, ceux-là seuls qui sont 
passés avec des tiers (art. 31 r deuxième alinéa). 

Les violations de ce genre ouvrent les mêmes 
actions que précédemment et elles n’en ouvrent pas 
d’autres: si le tiers trouve à bénéficier d’une action. 
envers une personne liée, cela ne ‘résultera pas de 
la loi de 1919, mais des règles habituelles des con- 
trats qui l’autorisent à exiger l'exécution d’un enga- 
gement particulier. Mais ces actions n’ont plus la 
même effet: le contrat particulier reste valable et la 
partie défaillante ne peut être que civilement action- 
née en dommages-intérêts. : 

Ainsi; quand nous disions qu'on voit des actions 
individuelles de deux sortes, pensions-nous à la dif- 
férence des circonstances et des effets, mais les 
actions elles-mêmes ne diffèrent pas de nature. 

Retenons que — sauf l'observation faite — le tiers 
ne possède pas d’action et qu'il n’y a pas d'action 
contre lui. : 

Remarque. — Une auire action personnelle peut 
naître de la convention : c'est l'intervention à une 1n- 
slance engagée par un groupement. Jnutile d’épiloguer 
sur le sens de l’art. 3r v (dérnière phrase du premier 
alinéa}, qui, après avoir posé que le groupement 
peut exercer les actions de ses membres, décidé que 
« l'intéressé peut toujours intervenir à l'instance 
engagée par le groupement »; on peut discuter 
ce qualificatif d’ « intéressé », parce que l’article 
semble indiquer par là celui même, et seul, dont le 
groupe exerce l’action. Mais les principes généraux 
du droit nous suffisent pour admettre l'intervention 


Gr) D. C., t 7, col. 897, $ b., 


de quiconque, lié par une convention, : 
.. à son exécution : il suffit que la faute incriminée ait 


causé un préjudice pour ouvrir un droit à d . 
intérêts, L'intéressé sera celui qui subit un préjudice 
par suite de l'inobservation d’un contrat auquel il 
est partie, 

2° ACTIONS COLLECTIVES 


Deux grandes catégories, avons-nous annoncé. En 
effet, il en est une, d'abord, qui est absolument, 
parallèle aux actions individuelles: la convention 
consacre des obligations à l'égard des groupes comme 
à l'égard des individus, les groupes lésés comme les 
individus lésés doivent pouvoir défendre leur droit, 
æt le caractère collectif ne modifie pas substantielle- 
ment le genre de l'action. En outre, le Syndicat s'est 
vu accorder par la loi de 1919 des droits plus géné- 

_ æraux ou plus spéciaux. 


LE re. nd 
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Action propre au Syndicat. —. La jurisprudence 
avait primitivement contesté le droit des Syndicats 
de poursuivre en justice les manquements à une 
convention collective, parce que, à son avis, les Syn- 
dicats ne contractaient pas en leur nom propre. La 
loi n'aurait liquidé qu'une querelle désuète si elle 
s'était contentée d'affirmer le droit propre du Syn- 
dicat: sur ce point, elle précise, mais sans utilité. 
Elle précise utilement un point sur lequel la juris- 
prudence se montrait encore hésitante: celui de 
Savoir si l'inexécution de la convention cause un 
préjudice au Syndicat. La jurisprudence admettait 
le Syndicat à intervenir s'il était prouvé qu'il agis- 
sait pour la défense des intérêts collectifs: il ne 
devait pas réclamer au sujet de la lésion subie par 
an de ses membres, mais au sujet. de l'atteinte à la 
_ convention, dommageable à la collectivité, atteinte 
…_ prouvée par le tort supporté par plusieurs ou même 
par un seul de ses membres, En conséquence, la 
sanction pouvait varier : ayant reconnu le droit d'’in- 
tervention des Syndicats, la jurisprudence le limitait 
‘parfois à réclamer l'application de la convention, ce 
qui Jui paraissait la sanction corrélative au principe 
sur lequel se: fondait le droit du Syndicat à inter- 


3 dr; allant plus loin, la jurisprudence admettait 
_ parfois que le Syndicat subissait un préjudice ouvrant 
_ le droit à des dommages-intérèts. 

La loi précise et affirme le droit à dommages- 
intérêts, mais, par un effet singulier, elle accom- 
lit à la fois un pas en avant et un pas en arrière. 

En reconnaissant un droit propre au Syndicat, elle 
réduit la base de ce droit qui était fondé sur la 
_ notion de l'intérêt collectif: le droit du Syndicat 
1 rovient désormais de son titre de partie au contrat ; 
7 la loi ne le lui reconnaît en effet que s'il est lié par 
_ Ja convention collective. Ceci résulte de la conception 
tance du législateur et confirme sur un point 
Ja crainte exprimée par M. Jay qu'une loi vint 

_ entraver le développement favorable de la jurispru- 
dence. 

Nous verrons cependant que la notion d'intérêt 

_ collectif n'a pas encouru un échec complet; mais ici 

_ nous parlons de l’action propre au Syndicat comme 
partie à la convention. PER 
. Partie liée, le Syndicat possède toutes les raisons 
_ d'ester en justice que possèdent les individus. Il 
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itteinte à l'engagement pris envers lui. u 
| e atteinte, il la subit directement lorsqu'elle 
jouche aux clauses générales: nous avons. vu que les 
ndividus pouvaient trouver en elle la source d'une 
ion; en fait, c'est le Syndicat qui, directement 
sé, réclamera justice. Mais les manquements aux 
_clauss qui informent le contrat de travail particulier 
affectent l'œuvre accomplie par le Syndicat, désagré- 


. 
PS 


St 


éfend un contrat dont toute violation constitue une . 


.rains battus: il ne s’agit plus de défendre 


patronal comme pour un Syndicat ouvrier 


-ressé »: s’il fallait un consentement, la 


dant, on ne va pas jusqu’à permettre au Sy 


LEter Na 
geant l'effort nt : " 
Sans reprendre les cor tions Ci 
des actions individuelles, n ) ; 


les mêmes actions que l’art. 3r à accor 
sonnes individuelles. d' "CS 
Remarque, — Même parallélisme pour l’ 
d'un groupement. à une instance engagée p 
vidu. L'action syndicale est distincte de l’ 
viduelle et se cumule avec elle : la loi en 
deux cas particuliers, que nous allons # 
immédiatement, cas d'actions syndicales 
par une action — ou l'absence d’une ac l 
viduelle. L'intervention d'ordre général 
envisageons ici n’est pas motivée par lac 
duelle, elle n'est pas fondée sur les 
membres : elle est l'exercice du droit prop 
dicat, qui se joint simplement à une ac 
duelle pour faire prononcer dans une m: 
la solution du litige. 
De mème, l'intervention d’un grou 
se produire dans une instance engagée 
groupement. 


Actions en faveur des membres. — I 
plus une précision qu’apporte la loi, mais u 
vation ou plutôt deux innovations: l’une,” 
nouvelle, conférant au Syndicat un dro 
très déterminé, celui d'exercer les actia 
membres; l'autre, transportant dans la mat 
conventions collectives un principe déjà 
dans d’autres domaines, et ‘conférant au "Sÿ 
une parcelle du droit général de défendre: 
collectif. x 

a) Action au nom des membres. La 
au Syndicat d'exercer l'action individue 
membres : ; : 


f 
ART. 31 v (1° alinéa). — Les groupements 
d’ester en justice qui sont parties À la conventie 
tive de travail peuvent exercer toutes les actions 
sent de cette convention en faveur de chacu 
membres, sans avoir à justifier d'un mandat de Vi 
pourvu que celui-ci ait été averti et n’ait pas dé 
opposer. L'intéressé peut toujours intervenir à 
engagée par le groupement. ‘15e 


[ED 


Avec cet article, nous sortons carrément 


propre, non plus que d'agir au nom de l’int 
fessionnel, mais bien de se substituer à 
personne et de plaider pour elle: dérogati 
vieille formule: « Nul en France ne plaide 
cureur. » RE 
C'est la pratique, ici, qui a imposé au 
nécessités. Le redressement des torts risqu 
de rester inclus dans les textes de lois si. 
victime d’un abus devait poursuivre lui-m 
ration. C'est à lui qu'on a pensé, song 
crainte des représailles, des frais et des enn 
procès. Mais le sort de la convention y e 
ment intéressé : des brèches minimes ne ca 
chacune, un préjudice qui vaille un p 
répétition doit inquiéter le Syndicat. Pui 
peut avoir intérêt à faire trancher une qu 
principe. Ces considérations valent pour un 


Ces motifs expliquent les conditions po 
loi. « Sans avoir à justifier d’un manda 


légale aurait chance de-rester lettre mort 


passer outre à l'opposition de l'i 


— 


plus facilement 


’exercer son action propre. | 

e l’action syndicale se différencie net- 
de son droit d'intervention à l'instance 
un individu. Le Syndicat utilise une 
de la convention en faveur d’un de ses 
si— "action que ledit membre n'utilise pas. 
ce cas, les dommages-intérêts vont naturel- 
individu tandis que l'intervention exercée 
icat en vertu de son droit propre le reñd 
des dommages-intérêts. 

re condition de la loi ést que le Syndicat 
à la convention. La pensée inspiratrice de 
explique pour partie cette condition : il 
aire respecter la convention collective 
ne ‘intervention assez forte; le débat se 
ntre contractants. Mais la pensée n’est pas 
lement respectée : il s’agit aussi de défendre le 
individu ‘trop faible; le législateur aurait 
les deux points de vue en reconnaissant 
at étranger à la convention le droit d'exercer 
‘un de ses membres pourvu que celui-ci 
la convention. Cela n’eût pas contrevenu 
ption contractuelle, puisque le Syndicat 
fon une action propre, mais celle d’un 


d, cette omission n'est regrettable que pour 
de l’ensemble; la fin de l’art. 31 v con- 
Syndicat étranger lé droit d'intervenir à l’in- 
Mgagée par un membre lié ; l’omission ne lui 
que le droit d’engager l'instance lui-même. 
syndiqué cédera facilement à la pression du 
s’il n’a de bonnes raisons pour se refuser 
rocès; s’il a de bonnes raisons, il se serait 
à ce que le Syndicat exerçât son action. 
flexion diminue la valeur de l’art, 31 v 
, qui apparaît surtout comme une victoire 
des partisans du Syndicat défenseur de l’in- 
lectif: c’est un jalon sur la route de l’élar- 
du droit syndical. Après avoir regardé le 
omme le défenseur naturel du membre de 
on dans une affaire où ils sont ensemble 
5 on accomplira une seconde étape en con- 
ce défenseur les affaires où le membre seul 
âgé ; une dernière étape libérera l’action 
des questions personnelles et en fera le 
de l'intérêt professionnel en soi. 
n au nom de l'intérêt colleclif. La seconde 
loi de- 1919 l'accomplit dans un autre 
tions, dont traite le deuxième alinéa de 


l 
| 


| 


e- action née de la convention collective de 


, les autres groupements capables d’ester en 
ont les membres sont liés par Ja convention, 
toujours intervenir dans l'instance. engagée, à 

‘intérêt collectif que la solution du litige peut 


our leurs membres. > 


le suppose le cas d’une action engagée par 

itie liée; il accorde le droit d'intervention 
ements dont les membres pourraient subir 
ü jugement rendu, parce que ces membres 
mêmes à la convention, et il ne subor- 
e droit d'intervention au fait que les 
soient liés par la convention. Les grou- 
viennent ici en raison de l'intérêt col- 
membres: "er" » 
lle différence existe, éntre 


1 


FE CR OR EE 
voir de ne pas 


e Syndicat conserve tou- | 


tentée soit par une personne, soit par un 


2 ” } " é 


d’autre part, celle qu'il possède au nom de ses 
membres, Là, il n’exerce pas leur action, mais une 


action à lui; seulement, cèêtte action à lui, elie n'est 
pas fondée sur son droit propre, mais sur le droit 
collectif de ses membres, dont on le reconnaît 
défenseur. 

Le sens de cet article eût été complètement changé 
si l’on avait maintenu la rédaction primitive, Il est 
indispensable de la rapporter : 


Lorsqu'une persunneNliée par une convention collective 
de travail intente une action à raison du préjudice qui lui 
a été causé par une violation de la convention, le groupe- 
ment auquel elle appartient peut toujours intervenir dans 
l'instance engagée, à raison de l'intérêt collectif que la 
sôlution du litige présente pour tous ses autres membres, 
si ce groupement est capable d'ester en justice et s'il est 


‘lui-même parlie à la contention. 


Gette rédaction n’eût produit d'autre effet que de 
spécifier que le droit d'agir déjà possédé par le Syn- 
dicat partie à la convention s’exercerait par inter- 
vention dans l'instance d’un de ses membres, en con- 
Sidération non de son droit propre de défendre la 
convention ni du droit de défendre l'intérêt du 
membre plaignant, mais en considération de l’in- 
térêt des autres membres. Ces considérations, nous 
semble-t-il, ne changeraient rien au fait de l’inter- 
vention : exerçant son droit propre de partie à la 
convention, le Syndicat eût obtenu pour lui-même des. 
dommages-intérêts ; il les aurait obtenus de même ici. 

En supprimant la condition, « s’il est lui-même. 
partie à la convention », la loi change le motif de 
l'intervention syndicale: le ‘Syndicat en général 
apparaît comme le défenseur naturel des intérêts d’un 
professionnel, Non encore de la profession, sans 
doute, puisqu'il ne -peut agir que si le professionnel 
est lié à la convention. Mais cette condition, résul- 
tant du système contractuel, n'empêche pas ce 
résultat : le Syndicat, rendu habile à intervenir par 
le mince intérêt d'un membre, se trouve défendre 
l'intérêt général d’une multitude de professionnels, 
peut-être, qui ne sont nullement engagés dans la 
convention. À la vérité, la loi spécifie que le droit. 
d’intervenir appartient au groupement non lié « dont 
les membres sont liés ». Mais, ces membres liés, irez- 
vous en opérer le’ dénombrement ? Le Syndicat nou- 
vellement fondé — c'est l'hypothèse sur laquelle on 
a édifié l’article — n'accueillera-t-il dans ses rangs 
que des membres liés? Pareille exigence ne répond 
ni au droit général ni aux règles de la loi de 1919, 
qui ne donne pas le moyen de connaître individuel- 
lement les membres engagés, Le Syndicat interve- 
nant dans l’espèce de l’art. 31 v n’agit donc pas au 
nom de l’intérêt de la profession ; en fait, son action 
tend au maintien de règles générales dont bénéfi- 
ciera, par réaction, mais dont bénéficiera quand 
même, une partie de la profession qui n’est pas 
représentée à la convention. Lis 

Ce n'est pas le large motif tiré de la loi de 1884 
qui. remet au Syndicat la mission de défendre les: 


- intérêts professionnels ; c’est, favorisée par un motif 


qui permet de respecter le système légal, une brèche 
par où l’intérêt collectif professionnel s’introduit (x). 
Le Syndicat ne peut défendre, dans la matière de la 
loi de 1919, que l’intérêt de ses membres; mais il. 
lui arrive, grâce à ce motif, de défendre l'intérêt 
d’une partie de la profession non liée à la convention, 


quand lui-même ne s’y trouve pas engagé, circon- 


() Voir dans la brochure de l'Association pour la pro- 
tection légale n° 4 (nouvelle série) la discussion extréme- 
ment intéressante soutenue par M. Gemahling contre. 
M. Groussier. 
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stance qui le fait encore mieux apparaître comme | fication, copie, ete. A retenir que ES 
représentant de l'intérêt collectif (r). doivent être faites par lettre recomma 
* RES Au sujet des droits de timbre et d'en 
“ELe % ES pt consulter la lettre du: re. des: Fin à 
D'après l'art. 1° de la loi du 27 mars 1907, les du 9 mars 1920 (reproduite par le Bulletir « 
Conseils de prud’hommes sont compétents pour sta- tère. du Travail, RE avril 
tuer sur les difficultés qui peuvent s'élever à l’occa- | 3: É ” 


sion du contrat de louage d'ouvrage entre les. patrons ice : Des sentences ee 
et ceux qu'ils emploient. Leur juridiction, nton: Appendice: Des se Es Ta 
nelle, ne peut s'étendre à des cas autres que ceux La loi de 1919 ne fait allusion qu’une fois 
prévus, par la loi. En conséquence, le Conseil de | tences arbitrales, à [à fin de l’art. 3r c: € 
prud'hommes — le juge de paix à son défaut — | prévu aù $ 2 du présent article, doit êt 


recevra les affaires qui portent sur l'application d’un | COmme ayant été effectué lorsque, en vertus 
contrat individuel de travail, que l’action soït intro- | Positions de la loi du 27 dée. 1892, la convent 
duite par un individu où par un groupement qui, en | lective de travail a été dressée par le juge 
vertu de l’art. 31 v, exerce l’action appartenant à sé® Cette simple mention suffit à établir 
membres (2). k d’ailleurs reconnaissance d’un fait — qui 
Le Conseil de prud'hommes n'étant compétent que | tion collective peut résulter d’un arbitrage: 
pour le commerce et l’industrie, les actions préei- | Prouve pas que tout arbitrage conduise à une 
sées ci-dessus seront portées devant la justice de paix | tion collective. . 
pour les différends de l'agriculture, des professions H convient. de distinguer trois, applie: 
libérales ou des domestiques. loï de 1892 : à ë 
Si l'affaire ne concerne pas directement les condi- La conciliation. Elle résulte. d’un acte x 
tions du contrat individuel de travail, elle doit être | des parties; dès lors, que l'accord soit où m6 
portée, suivant les cas, devant le tribunal civil, le | voqué par le juge de paix, le procès-y 
tribunal de commerce ou la justice de paix. Ainsi en | constate est une véritable convention col 


sera-f:il. dans l’espèce d’une action individuelle rela- L’arbitrage prononcé par: des arbitres 

tive aux clauses générales de la convention, dans | les parties. Ces arbitres, nommés par les 

l'espèce d’une action engagée contre un groupement, | expriment leur volonté; la sentence prononcé 

et dans l’espèce d’une action engagée par un grou- | cord peut. aussi être rapprochée d’une com 

pement qui agit non pour exercer l’action de ses collective. : à À 

membres, mais en son nom propre. L’arbitrage. prononcé par un arbitre 
Reste le cas où un groupement veut exercer à la | Si les arbitres choisis. par les parties ne 

fois une action en faveur de ses membres et.son | d'accord, ils nomment — ou le prés 

action propre: il le fera devant la juridiction civile | bunal civil nomme, à leur défaut — 


où commerciale. ‘| départiteur. On ne peut plus dire 
exprime la- volonté des parties: il.rend un jug 

Ici, la nature de la sentence arbitrale diffè 
nature de la convention collective. De: 

Ses effets pourtant. pourront. étre les- m 
une. condition : RL 

Pour devenir valide, une convention. collecti 
être acceptée par le groupement intéressé: 
doit ou bien qualifier d'avance ses rep an 
ses. statuts, par mandats spéciaux ou par 
tion spéciale, ou bien doit après coup raf 
convention par délibération. spéciale. De m 
le cas d'une sentence arbitrale, une coll 
peut pas être engagée si elle ne l’a pas « 


Dispositions pratiques. 


Pour assurer la publicité de la convention collec- 
tive, l'art. 32 de la loi prescrit de centraliser les 
notifications prévues em divers passages. Celles-ei, en | 
effet, peuvent être effectuées dans divers greffes ou 
secrétariats; toutes: doivent être centralisées au: secré- 
tariat où greffe qui a reçu le dépôt: de la convention. 

Ba: loi ajoute qu'il sera donné gratuitement com- 
mumication à toute partie intéressée des: conventions 
collectives: de travail et des: notifications ÿ relatives. 
Des copies certifiées conformes pourront lui: en: être 
délivrées à: ses: frais. È : : : F2 és 

Un décret du 3 nov. 1979 (J. O: du 5 nov.) CR HT que, FREE es r : 
arrête les: détails pour: l’application de ces mesures Si donc l'arbitrage est facultatif, la sente 
pratiques, ainsi que là façon dont s'opérera-le recou- peut obliger un groupement mal gré Tu 
vrement des frais et honoraires: Ce: décret fixe les pement sera engagé d'avance si la Hate “à 
émoluments dus pour chaque opération : dépôt, noti- | 5,54 à fait l'objet d’un compromis par luifa 
re il sera engagé après coup s’il ratifie la s 


(1) Cette circonstance est indispensable en Fespèce, Si l'arbitrage est obligatoire, les parties 
puisque, on s’en souvient, si le Syndicat est engagé; tous mettent non comme à une convention m 


ses membres se trouvent liés. à une loi. La sentence n’est pas une conve ti 
Cette observation: explique que l'on: ait dù, supprimant re Me : PONT 

les: derniers mots: de l'art. 3r v-dans sa rédiction primitive, cHepr0 P lement les: effets : 

modifier la rédaction de tout: l'alinéa: n'exigeant plus que Mais — dit M. Groussier (rapport, p. 45x) = 

le groupement soit partie à la: convention. il fallait res- quous que l'arbitrage ne peut être imposé: à & 

treindre la portée des mots « intérêt collectif » en. parlant pement volontaire, mais seulement; à un groupen 


des « membres liés par la convention ». On a également dire. (x): : 
- élargi l'espèce en ajoutant aux actions individuelles inten-. à : CR Te UE SR 
*éea les actions- d- groupements: - De: quel! droit: la loi: ferait-elle peser: sur: less 


- (a}«Toutefois— dit la loi du:3 juill. rgrg (: 0:,6 juilk) | "ne obligation qui. n’atteindrait. pas: les. non-sym 
modifiant l'art: 3 de la loi du 27 mars: rg07,—les: dif. | L’arbitrage ne:pent pas: être obligatoire. pour. un#8} 
férends. entre. les employés et les patrons. peuvent être. | mais pour l’ensemble. des travailleurs em conf 
portés par les demandeurs devant les tribunaux ordinaires, | de:plusieurs-établissements, ou mieux. pour l'en 
lorsque-le chiffre de la demande est supérieur à 2 000 francs profession. . 


en Capital. » Le même article continue ainsi: « Les juge-. = 
ments dès Conseils de prud'hommes sont définitifs et sans (1). Groupement: volentaire : résultant d’un 


appel, sauf du chef de la compétence, lorsque ‘le chiffre ciation; groupement sclidaire : résultant d’üne 
de la demande n'excède pas 300 francs en capital » _-” | de-fait. : : s 


RCE 


éonveñtion colective ; les per: 
dans lès mêmes conditions ; elles se 
application de la sentence en quittant l'éta- 
ù la profession auxquels s'applique la conven- 


| B) CARACTÈRES DE LA LOI 


voir amalysé la loi, il conviendrait de la 
peut le faire de deux points de vue : 
confrontera les dispositions ide la doi avec 
idéal, et l’on -aapprouvera où comdamnera 
législatif dans son ensemble, selon qu'il 
où écarte l'idéal conçu ; dans le même 
examinera des détails de la loi et on les 
‘fâcheux où bicmfaisants. | 
sition me saurait être la nôtre : nous n’avons 
à proposer un syslème-idéal, et nos critiques 
Averaient ruinées dans Jours fondements si 
xt de vue était contesté. 
dis ue -critique “objective se placera au point 
même de la loi. Etant donné de but qu'elle 
Ssioné, la loi atteint-elle ce but ? Correspond- 
> part, au mouvement social dont elle pré- 
l'orientation? Voilà deux positions objec- 


de —— indispensable en une étude sociale, 
ons montré le souci-de ne point là négliger 
le mouvement antérieur à la loi, et nous 
“encore lui faire sa part dans l'avenir. Pour 
jent, nous devons adopter, am mioins à titre 
‘la première position. & 

attitude nous amène à faire très restreinte la 
critiques de détail : en général, ou bien elles 
ent ‘de ‘conceptions subjectives, que :nous 
.-ou bien elles :sont inhérentes au système de 
se fondent «dlañs Jlexposé de :ses “caractères. 
cependant qui touchent à «des points ‘que 
Pourrait modifier :sans altérer l'esprit de la loi. 
enregistrerons trapidement les principales des 
de. détait ; les plus élevées mous ‘conduiront 
: central de ce chapitre : caractères de la loi, 
verrons ‘ensuite comment la ‘loi répond -aux 
rés qu'on ‘a voulu lui donner : -crilique ‘géné- 


ous ramènera au point de vue de l’évolution 

ous lequel, dans le chapitre suivant, nous 
donner une conclusion sur la loi de 1919. 
+ FA 


| Critiques de détail. 

britiques de détail, avons-mous remarqué, peu- 
er ‘à l'infini suivant les tendances d'esprit 
es. Les plus objectives, “c'est-à-diré celles 
formule en tâchant -d’entrer dans (l'esprit 
s de la Joï, se groupentautour de trois idées 


"INCONSISTANCE ET INSTABILITÉ 

sait au juste avec «qui dl’on :traite, et, par 
1 est Je contour du .domaine d’application 
vention collective. M. -Crétinon (x) voudrait 
blique*et fixe la composition du Syndicat, 
: des conditions de forme pour l’adhésion 
net en exiveant la publicité de la Jiste 
ts ». Nous avons dit ce que l’on répond, 
moins de force, à cette critique. 
réforme élâit : ées 
on du Syndicat est instable. On ne peut, 
ü conception actuelle’ ‘du Syndicat, 
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y retenir ses membres dans le seul but de fortifier la 
convention colleetive, qui n’est qu'une manifestation 
du Syndicat et non son essence. Il faudrait corriger 
la facilité avec laquelle on se dégage non du Syndicat, 
mais de la convention. « On devrait. dit M. Crétinon, 
cffacer le droit de démission de l'art. k et déclarer 
définitivement assujettis tous les membres inscrits at 
Syndicat au moment de la conclusion de la eonven- 
tion collective, » Mais en effaçant le droit de démis- 
sion ‘exercé pour se soustraire à la convention, com- 
mient ne pas toucher au droit permanent de sorti 
du Syndicat ! I! n’est pas facile de concilier les deux 
points de vue. Ù 

L'opinion de M. Crétinon offre l'intérêt de s’expri- 
mer sur le terrain du droit civil et de rechercher les 
garanties ordinaires des contrats ; or, c’est juste- 
ment par souci du droit civil que le législateur a 
voté l’art. k, respectant le droit de chacun. S 


INCERTITUDE ET INEFFICACITÉ DES SANOTIONS 


Nous emprutcrons aussi à M. Crétinon la critique 
sur l'incertitude des sanctions. La loi ne précise pas 
le genre de condamnations qu'elle autorise. La mesure 
du préjudice subi est bien difficile à évaluer, surtout 
quand il s'agit du dommage -causé à une personne 
morale. Dans le «cas où un Syndicat poursuit ses 
membres, il les fait condamner à des dommages-inté- 
rèêts ; « il faut ajouter, je pense — dit M. Crétinon, 
— que le Syndicat pourra exclure ses membres änfi- 
dèles. Serh-ce licite aussi de publier leurs noms, .de 
les mettre en interdit en refusant de s’embaucher 
dans l'atelier où ils truvaillent, etc. ? C'est bien 


dommage que Je législateur ait été si réservé sur des 


moyens de contrainte parce qu'il laisse trop à faie 
à l'interprète «et au magistrat. Dans cé silence, je 


-suis réduit à penser que :ces moyens sont permis, 


pourvu, bien entendu, qu'on s'abstienne des injures 
ot des violencés. » 

Quant à l'inefficacité des sanctions, elle réside -sur- 
tout dans l'insolvabilité des Syndicats eb des ouvriers. 
Un :obstacle fondamental a été supprimé par !la loi 
du 79 mars 920 : les Syndicats peuvent: désormais 
posséder. F n’en résulte. pas qu'ils posséderont,! 
Moins grave apparaît l’objection quand elle porte 
sur l'insolvabilité des ouvriers. Comme on l'a fait 
observer à plusieurs reprises dans les diseussions, les 
patrons recherchent surtout, en signant une conven- 
tion, l'engagement .de la collectivité. « Ge n'est pas 
— disait M. Jay à l'Association pour da protectian 
légale (x) — l'absence de responsabilité des ouvriers 
que les Chambres de commerce font valoir contre de 
contrat collectif, c’est l'absence de responsabilité des 
Syndicats. » 

Mais il faut élever le débat. De ce que les Syn- 
dicats se ‘trouvent désormais en état de présenter 
des garanties, -et -en admettant qu'ils les présentent 
effectivement, cela ne change pas le problème fonda- 


. mental : ‘quelle est la mesure de la responsabilité 


pécuniaire des Syndicats ? Nous avons vu combien, 
pratiquement, elle semble réduite. On peut même 
contester que le suceès des conventions collectives 
exige nécessairement la responsabilité pécuniaire 
effective des Syndicats. En.effet, on recherche cette 
responsabilité dans l'esprit du droit privé; son 
absenée désémpare la logique parce qu'on se place 
dans la conception d'un contrat eivil et l'on en 


cherche l’armature habituelle, Ce faisant, on force 


les faits ct on les dénature. Dans la pratique, on 


seomélnt avec unSyndicat parce que l’on estime utile, 


en l'espèce, son action pour arriver à une entente. 
Cette considération appartient beaucoup plus aux 


@) Brochure citée, p. 8r. 
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que l’on trouve à 
rencontrer en eux des organes qui expriment la 
volonté d’une partie tout au moins de la profession ; 
en s’élevant au-dessus de la sphère des intérêts per- 
sonnels; on espère dégager des règles favorables aux 
intérêts généraux ; envisagés dans ce rôle, les Syn- 
dicats sont utiles pour exprimer la justice, non pour 
la rendre. Leur responsabilité consiste bien davantage 
_ à travailler au bien commun, quitte à encourir des 


: insuccès, qu'à assumer des responsabilités contrac- 
tuelles. ; 
Au fond — observe M. Crétinon, — les Syndicats patro- 


naux et ouvriers constituent, comme on l'a dit souvent, 
le gouvernement provisoire de la profession. Quand ils 
- déterminent les conditions du travail, ils font acte d'au- 
torité, quoique sans le savoir. Ce qu'ils élaborent, c’esl 
une réglementation contractuelle. Ils n'agissent pas vrai- 
ment comme des particuliers, mais comme des organes 
de droit public. Les corporations avaient jadis ce rang et 
cette place dans la cité. Elles aspirent, dans la confusion 
et presque l'inconscience, à le reprendre. 


La réalité des faits vient ainsi contredire la for- 
.mule législative : aussi ne s’étonnera-t-on pas qu'il 
soit difficile d'appliquer une conception civile de 
Ja responsabilité à un ordre de choses qui comporte 
des responsabilités d’une autre espèce. 

‘ Mais alors on objectera que les Syndicats, presque 
* entièrement soustraits aux responsabilités pécuniaires, 
‘dévraient offrir, comme représentants de la profes- 
sion, des garantics numériques et morales, Or, les 
Syndicats, tels que nous les connaissons, n’en pré- 
ent guère | 

. À quoi les auteurs dé la loi répondent : « Vous 

n'êtes jamais forcé de traiter. La convention est 
ibre ; les garanties sont affaire d'estimation des par- 
ties, comme entre un client et un commerçant. Aux 
_ ‘intéressés de ne contracter qu’à bon escient! » En 
_ fin de compte, on se rangera volontiers à l'avis de 
M. Zimheld : 
_ l'exécution du contrat... : c'est la volonté formelle 
d exécuter ce à quoi on s s'est engagé... » (1) < 
_ ‘ Il faut bien, avec M. Tessier. convenir de l’ina- 

__ …  nité pratique de toute contrainte en dehors de celle 
k _ ‘qui est dictée par la conscience. La loi ne peut exer- 
cer qu’une influence bien restreinte dans ce domaine ; 
“out au plus peut-on avancer que le développement 
3 "dés conventions collectives est capable non de déter- 
_ minér le respect de contrats devenus habituels, mais 

de créer le milieu propice à la culture de ce sen- 

timent. 
. Ici, on peut reprocher à la loi de ne point avoir 


- ‘terrain favorable à leur croissance que si la repré- 
sentation de la profession n’est phs accaparée par de 
‘petits Syndicats sans surface et sans valeur ; il faut 
que la profession fasse entendre sa voix par des 
Re vraiment Or, loin de s'orien- 


contrat de droit privé. 

Cette critique atteint l'esprit même de la loi; ce 
‘ne serait plus une « critique de détail » que de repro- 
‘cher à Ja loi de n’avoir pas établi l’organisation pro- 
fessionnelle ; mais, à défaut de la servir, elle devait 


convention collective de travail » 


(Revue des 
25 nov. 1919). a 


LA Jeunes 
ne np. 


z 


c.q é ; 
l'intervention des Syn Las est de 


« Il n'est qû ‘une garantie absolue de. 


éviter de la contrecarrer ; elle l’a fait par quelques 


É TE Cité par M.:Gasron Tessier dans l'article « Sur la, 


“soulève une seconde « critique de détail ». 


OBSTACLES A A ti PROFESSI 


Sans: disloquer le système contractuel, 
aurait pu élargir le rôle des collectivités de : 
à étendre le champ de la convention col 

Nous avons vu, en étudiant les « actions € 
tives », que le Syndicat ne pouvait agir @ 
au seul nom de l'intérêt professionnel. Il : 
été inconciliable avec le régime ae | 
reconnaître ce droit ; la meilleure preuve 
dans la jurisprudencé de la Cour de Cassati 


se représente parfaitement qu ‘un. Syndi 

seur de l'intérêt collectif, agisse pour faire 

des contrats non parce qu y est partie, maïs] 
qu'il personnifie les intérêts nés de la 
sion ; la convention collective constitue un a 
fessionnel dans lequel le Syndicat étranger. 
à voir contractuellement, mais dont il doit” 
la vie comme il doit veiller à l’ application | 
légaux réglementant le travail. 

Aussi bien n'est-ce pas du point de vue 
tuel que M. Groussier, à à l'Association po 
tection légale, s'opposait à cette thèse, so 
‘M, Gemahling. M. Groussier tirait ar 
l’inorganisation professionnelle pour dénier à 
dicati déterminé le droit de se donner co 
sentant de la profession ; il peut exister € 
deux, trois Syndicats qui voudraient exercer 
d'intervention au nom de la profession. Il 
que M. Groussier remettait en cause, 
douter, toute la loi de 1884. Lorsqu'il à 
quand il y a deux Syndicats dans une prof 
ne peux pas concevoir comment chacun de. 
Syndicats peut représenter l’ensemble des. 
de la profession. » M. Gemahling lui à 
très juridiquement : « Ce sont des organes 
d’un même intérêt professionnel. ». 

Sans remporter la victoire, M. Gemahling! 
la rédaction nouvelle de l’art. 31 v, 

Au cours de cette discussion (+), un 
l’Association, M. Ernst, produisit une re 

J'avoue — disait M, Ernst — ne pas bien “ | 
l'utilité de ce débat, car il me semble y: 
l’art. 31 j une réponse suffisante aux que 
viennent d'être posées. Les Syndicats ont un mo 


simple à leur disposition, c'est de faire l'adl 
convention collective prévue à l'art. D qe 


d 


I n'y a qu’un malheur : c’est que cat) 
ne dépend pas uniquement de la volonté 
dicats qui la désirent ; l’art. 31 j exige « le 
tement des parties contractantes ». Or, lai 
a révélé — on aurait pu le deviner — 
rivalité farouche de cerfains Syndicats dres 
barrière. Quand un Syndicat chrétien veut p 
signature au bas d’une convention collectives 
C. G. T., celle-ci, très souvent, refuse des 
plutôt que ‘de ne pas se considérer comme repr 
seule la classe ouvrière. - , 

Cette disposition de l’art. 31 j forme donc 
tacle à la généralisation des ententes ct à cette 
dans l'organisation qui, loin de lui nuire, 
plus compréhensive. 


Caractères de la loi. 


Le caractère à la fois lâche et étroit de 
1919 est voulu, Lâche dans les liens qu 


() Voir rech citée, p. 110. 


en un qu’elle a pour 


la réglementation professionnelle par la pro- 
même. Il y a quelque apparence de désac- 
e le but final et les moyens immédiats : on 
pour arriver à élargir. 

le bien que la majorité parlementaire se 
née à la faveur de cette équivoque, les par- 
Ja réglementation professionnelle adoptant 
raison de son but final, tandis que les adver- 
les méfiants approuvaient les ménagements 
els on traitait l’ordre établi. Les premiers, 
à de M. Groussier, avaient le souci de faire 
islation assez souple pour ne pas entraver 
n de la convention collective ; les autres se 
ient de cette souplesse à cause de la liberté 
ésultait, 

(Nous pensons — écrivait M. Groussier (1) —- 
li l'état de choses, étant donné les préoccupa- 

)des parties, il faut éviter que le lien de Ja 
ion ne soit trop solide; on le supportera 
mieux et d’autant plus longtemps qu’on le 
rompré plus aisément et plus rapidement. » 
manière de voir ne pouvait se traduire en 
ion que sur l'étroit terrain contractuel. Pour 
un reste maître de sa liberté, il ne faut pas 

g représenté par un organe dans lequel sa 
alité s’absorbe., L'organisation professionnelle 
une discipline par laquelle les intérêts parti- 
sont soumis à l'intérêt commun. Dans la 
)19, le Syndicat ne représente plus l'intérêt 
si les membres sont parties à la convention 
;, ce n’est point « parce qu'ils ont été enga- 
e groupe, par le Syndicat, mais parce qu’ils 
obligés eux-mêmes ou par mandataires (les 
que ceux du Syndicat), par un acte de leur 
exprès où tacite » (2). Ainsi, l’acte collectif 
e ue par l’acté individuel, « Le contrat col- 
ut collectif qu’il soit, peut donc être ruiné 
“retraits individuels en masse, en sorte que, 
voir, comme certains, la diminution du rôle 
olonté, nous y constatons un relour offensif 
onomie, individuelle. » (3). 
la législation de la convention collective, 
favorable pour- acclimater la convention, 
@ échec la notion de collectivité. 

: comme lien collectif, étroite comme contrat, 
ention selon la loi de 1919 se caractérise par 
nsistance d’une part, et, de l’autre, par son 
à l’idée d'intérêt professiorinel, d’orga- 
poratif. 


(ee 


| Gritique: ‘générale. ; 


ile, dès lors, de voir en quoi la convention 
e manque à son nom — ce qui constitue la 
la plus objective qui se puisse. « Contrat » 
» : les caractères de la loi répondent-ils 
on qu’elle donne en ces deux mots ? 

ctant l’un, la loi manque à l’autre. Lors- 


notion de collectivité ; quand elle se 
Pr QE is S'écarte du principe 


22. L'auteur explique 
- solution de la loi de 
e. par JE] Dés du régime 


proie 


d' représentent en vertu d’un mandat formel ou, tacite ; 


ater la convention collective pour con- - 


assurer Je caractère contractuel, elle 


_songënt pas assez que, les conditions sociales récla- 


arriver. à des règles professionnelles, les garanties du 


convention est conclue par. ne Syn- 
tractant pour eux-mêmes et pour ceux qu'ils 


les Syndicats n’agissent plus comme personne morale | 
représentant par là même tous ses membres. La per-. 
sonnalité morale du Syndicat se restreint au groupe 
idéal, à la personne du Syndicat, distincte des per- 
sonnes que sont ses membres ; ces derniers, le Syn- 
‘dicat ne les représente que par le mandat qu'il en 
reçoit: ce sont les syndiqués eux-mêmes qui s’obli- 
gent directement par une manifestation individuelle 
de leur volonté. 

La collectivité n’est plus ici qu’une addition d'in- 
dividus, elle ne s'étend pas au delà du cercle des con- 
tractants,. Dira- t-on que le Syndicat, personne morale 
n’existant qu’en raison du concours d'individus qui: 
viennent former une Association, représente mieux 
l’idée de collectivité contractante ? Sans doute, ces 
deux notions de collectivilé nous appoftent bien des ; 
pluralités d'individus, et granimaticalement ces as. 
semblages de personnes sont des collectivités. Mais, 
juridiquement et socialement, l’idée de collectivité est 
plus compréhensive ; elle réclame autre chose 
qu’une addition d'individus et autre chose qu'une 
personne morale distincte des individus. 

Elle voudrait d’abord que ces deux notions fussent 
fondues l’une dans l'autre et que la personne morale 
fül qualifiée pour agir, en tant que telle, au nom 
de ses membres, Le Syndicat, hors de la sphère de la 
convention collective et considéré comme une Asso- 
ciation, est cela, le pacte d'association crée une col- 
lectivité véritable ; le Syndicat vient-il à passer une 
convention collectivé, il perd la qualité qu'il tenait 
de sa nature associationnelle : il ne représenté plus 
ses membres. Ainsi, le caractère contractuel vient-il 
détruire le caractère collectif, et cela se conçoit: le 
pacte d’Association n’est pas un contrat ; si la con- 
vention collective en est un, deux natures se heurtent, 
tant du moins que la convention reste un contrat de 
droit privé. 

Socialement, J’idée de collectivité réclame plus 
encore. Elle s'appuie sur un ‘état, de fait : une collec- 
tivité sociale ne résulte pas d’un pacte d’association, 
mais d’un état de solidarité. L'autorité capable dé 
représenter une collectivité sociale ne peut tenir ses. 
pouvoirs de quelques individus liés par un pacte d’as- 
sociabion et qui s’arrogent cette puissance ; leur droib 
né dépasse pas les limites de leur Association. Que 
celle-ci s’étende à toute la collectivité, et, de fait, l'As- 
sociation représentera légitimement la collectivité 
sociale ; sinon, ii faut une organisation légale, qui 
détermine les modalités de la représentation collec- 
tive. É 

On voit par où les deux notions de collectivité et 
de contrat peuvent se rejoindre. Pour engager toute 
la profession sur le terrain contractuel, il faut que 
Syndicat = profession. C’est Je Syndicat obli- 
gatojre. Evidemment, si tous les professionnels font 
obligatoirement partie du Syndicat, la convention 
collective liera l’ensemble de la profession par le seul 
fait que tous les membres se trouveront liés Rae 
duellement,. 

Ainsi, veut-on que la convention mérite son 0m 
de collective et remplisse son rôle, qui est de former 
ka loi de la collectivité, et, veut-on y arriver dans le. 
cadre du contrat, on est amené à employer ce moyen 
du Syndicat obligatoire. Il répugne à nos murs ? 
C’est cependant là que conduit le Code civil. L 

‘Combien plus de liberté et de souplesse procure 
l'extension du droit public! Ceux qu’elle effraye ne 


miant- que l’on sorte de l'anarchie individualiste pour 
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Code civil -deviennent des :entraves singulièrement 


un juste .souei (1). 2 

Si l’on n'accepte pas Je Syndicat obligatoire — à 
chacun d’en-décider — où bien la convention ne sera 
pas collective ou bien elle cessera d'être un contrat 
de droit privé (2). Et si l’on veut sacrifier la notion 
de contrat à -celle de collectivité, le moyen consistera 
‘dans l’organisation légale d’une représentation directe 
de la profession. : 

M. Crétinon conclut ainsi l’article que nous ävons 
déjà cité : 


dangereuses pour la liberté individuelle, dont äls ont 


A lheure où j'écris [l'article à paru en juin 1919], la 
loi de ‘huit ‘heures suscite dans ‘tout le monde du ‘travail 
des mégociations entre employeurs «t employés qui tendent 
à la conclusion de conventions collectives. Or, ce qui me 
frappe, c'est Ja façon ürrégulière et imparfaite dont la 
profession est représentée du côté ouvrier. L'initiative de 
la conversation est prise par quelques hommes dont la 
qualification -ést à peine établie, dont le mandat est inexis- 


tant, et iqui, cependant, déclarent parler au nom ‘de tous- 


Si d'autres se présentent, se disant syndiqués aussi quoique 
d'une autre obédience, il y a une lutte qui va des 
paroles aux coups et qui n’engendre que le désordre. Au 
petit bonheur, ou plutôt sons la pression de la peur, les 
patrons $'abouchent avec lés groupes qui crient le plus 
Sort : de Jà sort l'accord publié -ensuite dans Îles journaux 
comme étant la charte contractuelle de la ‘corporation. 

C'est- à peu près comme si les élections politiques se 
faisaient sans listes électorales, ‘sans bureau .et ans urnes, 
à mains ou plutôt à poings levés. 

I faudrait -donc dresser d’abord une liste des profes- 
sionnels ; -elle existe déjà souvent pour l'élection au Con- 
seil des prud'hommes. Puis les membres de la profession 
pourraient se grouper em Syndicats ou rester sauvages. 
Quand il s'agirait d'établir um règlement professionnel 
— el celui relatif à la journée de huit heures, — il fau- 
drait donner à chaque Syndicat régulier une valeur pro- 
portionnelle au nombre vérifié de ses membres et fournir 
-même aux sauvages le moyen d'intervenir amssi par ua 
vote individuel. 1e 

Ce serait «lors la profession organisée. 

N'avoir pas tenté cette organisation, c’est le principal 
reproche que je fais à la doi du 25: mars. 


On peut concevoir d’autres modes d'organisation, 
et ce n’est pas lé lieu d'en discuter. D'autre part, la 


détermination de ces modes appartiendrait plutôt à : 


une loi organique professionnelle qu’à une loi traitant 
d’une question particulière. Sous une forme ou sôus 
une autre, l’organisation professionnelle apparaît 
comme la seule alternative à opposer au Syndicat obli- 
gäloire pour obtenir des conventions réellement col- 


-(x) Sur un point de détail, on en trouve un exemple 


remarquable : nous avons vu, en étudiant la jurispru- 
dence, que le Syndicat ouvrier ne commet aucune faute 
lorsque, en vertu d’une convention collective, il fait ren- 
voyer des ouvriers qui ne sont pas ses adhérents. C'est 
un effet dur d’une législation individualiste; il découle 
logiquement de la. conception contractuelle, et l'on ne 
peut y échapper que par une organisation générale de la 
profession, que les individualistes estiment antilibérale. 
Cet effet ne pouvait être modifié par la loi de 7919, 
étant donné les bases sur lesquelles elle se fonde. 

@) Nous prions. de prendre garde à ceci: nous ne sou- 
tenons pas que le Syndicat obligatoire appelle comme 
 æonséquence nécessaire que les conventions. collectives 
. représentent une somme de contrats privés ; au contraire, 


Je Syndicat obligatoire s'allie plus naturellement à la 


concaption de la convention-règlement ; nous soutenons, 
partant du yoint de vue inverse, qu’une somme de. con- 
trats privés me peut. procurer une convention vraiment 


collective que dans de système du Syndicat obligatoire, : 


Le contrat appelle 1e Syndicat obligatoire, mais le Syndicat 
obligatoire n’appelle pas le. contrat. : 


mentation Catholique: 


- donner sur la loi de 1919, avant de passer # 
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lectives.; elle mous ‘transporte ‘du 
sur le terrain du droit publie. 
Observons qu’'ainsi «dévéloppée «en 
professionnelle, ia ‘convention :colléotive. 
la réglementation Hégale, — ainsi que 
heures :en ‘donne l'exemple: Ja loi n* 
poser des ;principes, laissant l'application 
professionnels. He 
Quand la loi veut :prévoir elle-même ‘les 
d’application, elle produit l'effet que 1 
dans la loi du 25 mars-elle-:même : 1 
cation à laquelle il faut s’astreindre pour 
les ‘obligations personnelles de ‘chacun-x 
minutieuse, donc d’apphication difficile. Par € 
quel-ouvrier songera à notifier aw greffe sa 
du Syndicat pour se soustraire à «une © 
lective? Des règles générales ‘sont inécess 
qu'il soit besoin derechercher la situation: 
de chaque personne. ms 
Les conventions collectives devraient : 
« usages de la profession ». Le tout est« 
le pouvoir de formuler ces usages qu'à une 
lation autorisée de da profession. Placée sar 
contractuel, la loi de rgrg ne pouvait s 
vues générales. pass S 
Collectif, le contrat de Ta loï de 1919 dé 
sicurs principes du droit contractuel. - 
La convention collective, parce qu’elle 
ter la notion de contrat en droit privé, 
multiplicité de contrats particuliérs, rés: 
gements individuels. Cependant, il est 
ces contrats particuliers respectent cé 
collectives, sans quoi il n'existe plus de 
Chaque fois que la loi se trouve obligée d 
ainsi aux contrats particuliers des règles 
elle s’écarte des principes contractuels. 
L'analyse à laquelle nous nous sommes 
permeftra d’être bref. T1 nous suffira de r. 
double situation, sur laquelle s’appuiera 
sion qu’il nous faut apporter à notre 
loi de 1919. : 17e 
D'une part, les individus engagés dans 
vention collective né peuvent en modifier 
par un accord particulier ; bien que la 
soit un libre contrat, les contractants perd 
du principe de la liberté des conventions. 
D'autre part, la loï crée et sanctionne des 
tions entre membres d’un même groupe 
encore un effet de droit collectif qui sépare 
la convention collective du contrat. 


Ainsi, la loi de 1919 s’est donné pour tâche 
cilier, en vue de suivre l’évolution soc 
notions à peu près inconciliables. Mais l'effet, 
s’est appliqué le législateur pour avancer, sam 
de certaines limites, monfre du moins le sen$. 
marche. Recueillir ces indices d’orientatio 
semble la plus utile conclusion qué nous*p 


sième et dernière partie de cette étude, 


C) DANS QUELLE MESURE 
LA LOI EST-ELLE 

DANS LE SENS DE L'ÉVOLUTION. SOCI 
Cette conclusion, nous l’emprunterons tout 
au remarquable.ouvrage de M. Jean Brèthe, Le 
reux tableau qu’il présente de « la conceptiondlé 
établit parfaitement dans quelle mesure la loi di 
s’écarte de la notion du contrat pour donne 
faction à l’évolution sociale (x). 1 
(x) Op. cit., chapitre « Conclusion sur là loi d 
1919 », paragraphe final .« La conception 
pp. 165-170. : = 


if contractuelle aurait 
L utre que celle de la 
ÿ19. On auraït exigé que les groupes concluant 
jat collectif de travail eussent la personnalité 
6; afin d’être sujets de droit capables d'acquérir 
roits et de contracter des obligations, capables 
en justice. On aurait aussi décidé que les 
mes de ces groupes ne deviendraient parties an 
# que s'ils y consentaient d'une manière nette 
5 possibilité de se rétracter. On aurait sauvegarclé 
Incipe de la liberté des conventions, ce qui eût 
(pique, mais rainait le système, tant il est vrai 
| contrat est impropre à assurer le respect d’une 
mêmé lorsque les intéressés se la sont volontai- 
t donnée. | < 
le législateur l’a bien compris et il a tenté de 
er ce que le système strictement contractuel 
le défectueux : il a déclaré nuls les contrats indi- 
$ dérogeant à la convention collective, et il a 
et sanctionmé l'obligation mutuelle entre 
nes d’un même groupe de respecter la règle 
: par eux. Maïs nous avons vu qu'il était impos- 
le justifier ces deux dispositions légales par les 
du contrat. La notion de contrat collectif n’est 
bas en harmonie avec les principes fondamen- 


Lu droit français 5700 a à 

ù point de vue pratique, la solution législative 
s davantage satisfaisante, car la loi a affaibli 

ictère collectif du contrat en n’exigeant pas des 
ents la ‘personnalité morale, sans laquelle 

du contrat collectif, et, par suite, sa force 

entaire, n’est qu'une vaïne apparence ; en auto- 


trop largement les individus à se dégager de | 


1 gré, abusant de la liberté syndicale toujours 
rée par la loi de 188%, 

lier collectif, sous le régime du Syndicat libre 
s groupements professionnels inorganisés, ne 
mais assez fort pour que les conventions collec- 
ide travail soïent réellement observées et 
rent une influence régulatrice sur les relations 
loyeurs à employés. . | 
| construction Jégislative, malgré de très longs 
préparatoires, ne nous paraît pas susceptible 
er satisfaction à la pratique. 

d’atitre part, au point de vue juridique, nous 
montré qu’elle ne cadraït pas avec les principes 
t français des contrats. Mais, fort heureuse- 
|nous croyons y découvrir les germes d’une 
ion réglementaire de, la- convention collective 
lail, qui, à notre avis, est la seule vraie. 
laprès la loi elle-même, la convention collec- 
. caractère de généralité, qui est l’antithèse 
trat. En effet, d’abord elle a pour but de déter- 
les conditions auxquelles devront satisfaire les 
s de travail que passeront ultérieurement les 
En réalité, elle formule ainsi des règles pro- 
élles, dont l’applicafion est illimitée, puisque 
bre des parties est Ini-même illimité, la con- 
ive étant ouverte aux adhésions de tous, 
art, pour restreindre efficacement la 


-Pas plus aisé d'expliquer ses effets par le caractère 


- Sionnelle remplaçant la forme caduque et trop étroite 


, Que la tendance-invincible de la convention collective A 


les intérêts professionnels de ses membres. 


 ETGEN Exception faïté de Ta loi du 25 oct. rgrg (rournat 


- culture, qui n'a d’ailleurs pas été encore appliquée. (Repro- 
“duite dans D. €.; t. 3, pp. 64-69) see SAS 


dl LS . 
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= x ; 5 x : 
loutes les personnes qui.se trouveront dans la situation 
visée par cette disposition légale. La convention col- 
Jective de travail se rapproche du règlement profes- 
sionnel, c'est un fait, et qui à été reconnu par la loi 
de r919, permettant à de nouveaux groupements et à 
de nouveaux individus de se placer sous l'application 
d’une convention collective déjà en vigueur. FSE 

» Cette convention a une force obligatoire remar- 
quable. Elle s'impose aux volontés individuelles qui 
ne peuvent pas s'entendre pour. l’écarter. Les con- 
rats de travail qui dérogeraient aux règles collec- 
tives sont tenus pour nuls, et, à leur place, ce sont : 
les clauses de la eonvention collective qui entrent en 
jeu, automatiquement. Cela ne nous rappelle-t-il pas 
les lois impératives ou d'ordre public, contre lesquelles 
les conventions entre particuliers sont sans valeur ? 

» Enfin, si la convention collective contient une 
réglementation de travail, qui s'impose rigoureuse- 
ment, avec la généralité et la force d’une loi, n'est-il 


absolu de la règle de droit qui saisit entièrement: tout 
individu tombant sous son application et l’oblige era 
omnes, que par un inextricable réseau d'obligations 
particulières, entre groupements, entre groupements 
et individus, et d'individus à individus ? ar 
» En réalité, pour que l'unification du droit soit. 
atteinte dans une collectivité — et c’est bien le but 
de la convention collective du travail, traiter sur le 
même pied tous les patrons, tous les ouvriers — iban'y 
a qu’un nroyen, recourir à une source générale, per-. 
manente, obligatoire pour tous : Xr Hoi. Se 
» Le contrat permet la diversité des situations parti 
culières, am gré des volontés em présence. La loi. 
ramène à l'unité. La convention collective, ayant le 
même but, prendra la même forme, réglementaire, 
» Ainsi, dans le système, malgré tout, contractuel, 
du législateur, nous avons pu relever les traces d’une 
évolution des idées qui le conduira quelque jour à 
abandonner le: contrat et -la conception individualiste 
du Syndicat, pour reconnaître enfin la réalité juri- 
dique d’une organisation professionnelle succédant 
au régime du Syndicat facultatif, et de Ia loi profes. 


du contrat collectif de travail. BTE ST RES 

» IT est vrai que rien, dans la législation actuelle 
n'annonce üun prochain changement dans l’organisæ 
tion de la profession (1). Mais nous sommes persuadé 


à gouverner toute la profession entraînera l'obli-_ 
gation de placer celle-ci sous une autorité régulière 
qui lui manque aujourd'hui, car les prétentions à la 
souveraineté de certains Syndicäts sont de pur fait 
dans l’état actuel de notre droit. + « 
» Jusqu'ici, le Syndicat était, au point de vue juri- 
dique, considéré simplement comme une personne 
morale, et, en cette qualité, concluait des contrats, x 
s’engageant lui-même et engagcant ses membres, et. 
estait en justice pour réclamer des dommages-inté- 
rêts si le contrat collectif n'était pas exécuté. Il se 
comportait, en somme, comme un particulier qui se 
prévaut du contrat, qu’il a signé. D'autra part, le 
Syndicat étant facultatif, il ne représentait jamais les 
intérêts généraux de la, profession, mais seulement 


» Or, sous la pression des faits, la jurisprudence à 
de plus en plus tendance à regarder le Syndicat 
comme le défenseur des intérêts généraux de la pro- 
fession. Mais il y a un obstacle : c’est Ia composition 


Officiel du 29 oct. rgrg) relative aux Chambres d'agri- 


Syndicat, qui ne renferme jam 
bre d'individus, lesquels sont d’aill 
ent libres de sortir du Syndicat. De. 6 évidence, 
_il faudra réformer le régime syndical et organiser la 
A. représentation de la profession, afin que ses intérêts 
généraux soient défendus par un organe qualifié, 
riret que les règlements du métier, élaborés par les inté- 
ressés eux-mêmes, soient appliqués partout. 

De es le Syndicat est, dans notre législation, 


individuel de chaque 
À pour toute décision d'intérêt collectif, 
comme la réclementalion du travail: Toutefois, cette 
idée est en recul et paraît devoir faire place à celle 
de suprématie du Syndicat sur ses membres et même 
-sur les non- syndiqués. 
» On peut dire, écrit M. Pierre Louis-Lucas (r), 
Ÿ oc de la convention collective de travail, que 
_ « dans une large mesure, ce qu’a voulu le Syndicat, 
mil ne la 
» tant qui ne peut que s'obliger soi-même et ceux 
qu'il représente expressément, mais bien comme 
» une autorité qui fait peser sa loi sur tous ceux qui, 
_» volontairement ou involontairement, se trouvent 
_  » soumis à elle... Il n’y a qu’une explication plau- 
_ » sible : le Syndicat, parce qu'il est une puissance 
= » professionnelle, détient, ipso facto, une autorité 
» professionnelle. C’est là une situation qui tend à se 
-» généraliser. Lorsqu'il agit, lorsqu'il contracte, ce 
_» doit être, et c’est, en effet, dans l’intérêt profes- 
» sionnel, dont il est le représentant et le gardien. 
_» Représentant de l'intérêt prefessionnel, il s oblige 
» lui-même contractuellement. Gardien de cet inté- 
_» rêt professionnel, il oblige ses membres régle- 
entairement ». 
» Sans doute, la loi de 1919 exige que chaque syn- 
ne s'engage personnellement dans la convention 


Ed la part des membres du groupe qui ne démission- 

22 
blique. Et il faut remarquer que la présomption 
ale est moins une présomption de la volonté d’ac- 
pter la convention, qui se concilie mal avec l'opi- 
ion contraire affirmée par la minorité s’il y a ew 
_ délibération et vote, qu’une présomption de la volonté 
-de continuer à faire partie du groupe, ce qui implique 

a soumission à sa loi. « De convention librement 
&, 6 passée entre deux parties, nous voyons ainsi pro- 

» gressivement le contrat (collectif) du travail devenir 
- » une loi votée par une majorité, sinon imposée 
par une minorité agissante à une majorité pas- 
sive. » (2) 

» Et même, grâce à la légitimité des interdictions 
e travail dont use un Syndicat pour faire respecter 
par les non- -syndiqués la converition collective. qu il a 
btenue, celle-ci devient, en fait, « une loi i imposée de 


législateur aurait pu développer et sanctionner 
Le< tendance corporative. Il l’a négligée et il a 
préféré s’en tenir à la tendance individualiste, retar- 
dant ainsi l’accord du droit et de la vie. » 


G) Cf. son article dans la Rev. trim. de Droit civil, 
juin 1919, pp. 77-78. 

1) de = ra La vie du Droit ei l'impuissance des 
P. 1 

(3) Ibid, p. 154. Sur la souveraineté de fait des Syn- 
ts manifestée par les interdictions de travail, cf. PAuL- 
ONCOUR, thèse précitée [Les rapports de l'individu et des 
groupements - professionnels] ; Vorr, Les tendances à la 
FE Drenele des Syndicats Professionnels, thèse Poitiers, 


mets Ex: Dursorr, Vers l'organisation profeiénrieuss 
. 218 et suiv. 


x 


= 2-1 SEE 


porte à des’ modifications dans le sens 


a pas voulu simplement comme un contrac- - 


de l'enfant que possède l’auteur, son art d’a 


caractère impératif de leur mission d’éducate 
nt pas après que la convention a été rendue. 


tion, œuvre d'autorité ; 


çon unilatérale par le Syndicat à la profession » (3). 


TH. PAUL FERON-VRAU, ? et 5, rue DAYARE FACE Ville. 


impérieuse, porter au D. contract 


(La dernière pure prochainement.) 
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les parents. — 


Pour L’éducation 
Jacques HERBÉ. — Un vol. de 238 p 
3 francs ; port, o fr. 30, — Bonne‘ Pre: 


Bayard, Paris-VIIL. 


« Jacques Herbé, qui s’est fait, comme 
spécialité des questions d'éducation, et qui 
excelle, vient d'ajouter à tant de brochures et 
précieux qu'il a déjà publiés sur ces gra» 
un maître livre, Pour les parents, L'éducatio 
(Maison de la Bonne Presse, Paris), dont 
famille et tout éducateur devrait faire d 


bréviaire. Il fallait, en effet, la connaissance: 


heureusernent les spéculations de la théorie et. 
gnements d'une. longue expérience, sa pratique 
sujet, ses dons d'observation, de déduction et 
sa manière à la fois admirablement pénétrante 
rablement claire et simple d'étudier, d'analyser, 
ces questions de pédagogie toujours si impo 
fois si délicates, pour écrire en 238 pages, 
vrai, de suc et. de substance, étonnamment © 
sives, complètes et vivantes, le manuel, le! pl 
à m& connaissance, le plus.pratique qu'on ait j 
sur ces redoutables problèmes. « Une âme, d 
» daire, est à elle’seule un grand peuple. » Et 
combien peu de perents se doutent de la gran: 


» Ce petit livre. documenté, d’une lecture ‘a 
d'une psychologie si nette et si fouillée, d'u 
criante et par là de tant de force craie 
portée, ne_ferait-il que les rappeler à leur d 
Jacques Herbé, à l'écrire pour les lecteurs de 
où ces pages ont tparu tout d’abord sous forme 
nique, n'aurait pas perdu son temps. UE 
les parents soucieux de leur mission ét. dés 
remplir avec conscience, de tout leur cœur el 
leur âme, trouveront eux-mêmes largement à s’ 
et ne seront que sages en le prenant pour 
y verront l’auteur étudier successivement : l’e 
fautes des parents ; l'éducation, œuvre de vérité; 
lu bonne éducation, et. 
leçons de la guerre. Et. ils constateront avec. 
mesure qu'ils avanceront dans le livre, çomme 
au fond et en théorie du moins est simple 
repose sur l'étude préalable et persévérante du 
de l'enfant, quand tout est réfléchi, raisonné, 
rien n'étant livré au. hasard, on fait de l'enfant noi 
l'objet, mais le sujet de l'éducation. Aussi, com 
fécond, ce petit livre, et quelle bonne œuvre 
française, chrétienne, que de le faire connaî 
recommander, de le répandre! —- JEAN Nesuy. » (£ 


Une politique financière, par A. Fasrour 
212 pages. Grès, 21, rue Hautefeuille, Pa 
Prix : 4 fr. 5o. 


« L'auteur propose de supprimer la SL obs 
qui grèvent la consommation et le capital en. tra 
de Jes remplacer par un impôt progressif sur Les 
de la fortune acquise et les successions. 11 indie 
outre, le moyen de supprimer la fraude et de 
justice fiscale. Ges idées nettes et hardies, beauc 
peut-être, sont exposées dans un style clair et 
par une. vigoureuse argumentation. » (Croix, 


+ 
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